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Annexe 1 : Termes de Référence
INTRODUCTION

1. Contexte et justification

En 2009, le Réseau National des Chambres d’Agriculture (RECA) a conduit une étude portant sur la revue des stratégies et politiques agricoles au Niger. Le RECA participe à l’élaboration des stratégies et politiques agricoles, du fait « qu’il représente l’ensemble de la profession agricole (agro-sylvo-pastorale et halieutique) du Niger, défend les intérêts des producteurs ruraux et joue l’interface entre les organisations paysannes et les pouvoirs publics ainsi que des partenaires au développement ».

2. Objectif de la revue

L’objectif de la revue est d’assurer une compréhension adéquate des stratégies et politiques agricoles du Niger par le RECA.

Pour atteindre cet objectif, la présente revue consistera à :

1. faire une synthèse des stratégies et des politiques agricoles sur la base d’une revue documentaire. Il s’agit donc d’une suite logique de la revue réalisée en 2009, qu’elle vise à actualiser ;

2. faire des analyses sur les thématiques spécifiques: 
· le financement agricole ;

· l’appui conseil rural ;
· la loi agricole ;
· la protection phytosanitaire. 

Il apparait des lors, que l’étude répond à deux préoccupations :

· apporter des réponses à la question suivante : quelles sont les principaux changements intervenus politiques agricoles menées au Niger, entre 2010 et Juin 2016 ?
· fournir aux élus et aux membres des OP, des outils simples permettant la compréhension de documents de stratégies et de politiques souvent complexes.

3. Résultats attendus

· le rapport synthèse de 2009 est actualisé ;
· quatre fiches synthétiques sur les thèmes : financement agricole ; conseil rural ; loi agricole et protection phytosanitaire des cultures, sont produites. Il convient de préciser que le Niger ne dispose pas de loi agricole.
Au cours de l’analyse documentaire, il est apparu la nécessité d’élaborer des fiches synthétiques relatives à de thématiques nouvelles : l’agriculture intelligente face au climat ; la Maison du Paysan, le Fonds d’investissement de la sécurité Alimentaire et nutritionnelle. 
4. Méthodologie adoptée

La méthodologie est structurée autour de trois (3) axes :

· l’analyse documentaire, afin de disposer d’un maximum de données ;
· l’entretien avec le RECA et certains de ses membres ;

· l’entretien avec différents partenaires du RECA.
4.1. Analyse documentaire
Cette étape est d’autant plus importante que, selon les TDR, les documents relatifs au cadre institutionnel du secteur rural sont insuffisamment connus et peu maîtrisés par les membres du RECA.

4.2. Entretiens

Parmi les principaux partenaires du RECA, dont les points de vue ont été extrêmement utiles à nos entretiens, citons : 
· les responsables des services administratifs et techniques du secteur public, en particulier, les directions d’études et de programmation et les directions de la promotion des filières agro-sylvo-pastorales des Ministères suivants : MAG/EL, MH/A, ME/DD, MC/PSP, MAT/DC. Au cours de nos entretiens, il nous a été suggéré de fournir des éléments complémentaires relatifs aux dispositions institutionnelles et juridiques ;
· les opérateurs privés des différents segments des filières;
· les ONG et Associations ; 
· les partenaires techniques et financiers et organismes nationaux ou internationaux ; 
· les principaux projets et;

· diverses personnes ressources. 

5. Démarche
La revue est structurée en trois parties.
La première présente les fonctions et attributions du Réseau National des Chambres d’Agriculture du Niger. 
La seconde partie consiste en une analyse qui débouche sur principaux enseignements tirés des stratégies et politiques agricoles, au regard des fonctions et attributions du RECA. Selon la disponibilité de l’information, pour chaque stratégie et politique, les aspects suivants ont été mis en exergue : la vision ; l’objectif global ; les objectifs spécifiques ; les enjeux et défis ; les principes d’intervention et les axes. 

La troisième partie fournit « des dispositions institutionnelles et juridiques », qui complètent les stratégies et politiques. Il convient de préciser, qu’au cours de nos entretiens, de nombreuses parties prenantes ont suggéré de fournir des éléments relatifs aux dispositions institutionnelles et juridiques, qui compléteraient les stratégies et politiques. Elles constituent des éléments nouveaux, par rapport à la revue de réalisée en 2009.

Précisons dès à présent, la dimension sectorielle et le champ de la revue : elle couvre la période allant de 2010 au 30 Juin 2016. Ce choix est motivé par besoin d’actualisation de celle réalisée en 2009.
I. PRESENTATION DU RESEAU NATIONAL DES CHAMBRES D’AGRICULTURE DU NIGER

Cette partie consiste en une brève présentation du RECA, à travers, d’une part, les actes constitutifs qui précisent ses fonctions et attributions, les axes d’intervention, son approche et ses principes directeurs et d’autre part, le Plan de Développement Stratégique.
1.1. Fonctions et attributions du RECA
Conformément à la loi N°2000-15 du 21 août 2000, à son article premier qui stipule : « il est créé, dans chaque région administrative, un Etablissement Public à caractère Professionnel dénommé « Chambre Régionale d’Agriculture » ayant son siège au Chef-lieu de la région ». 

Le présent article de cette loi précise que « les Chambres Régionales d’Agriculture (CRA) représentent l’intérêt de l’ensemble de la profession agricole de leur ressort territorial. Elles ont pour missions principales de :

· faire connaître les préoccupations des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leurs points de vue dans le cadre de politiques et programmes de développement ;

· informer les producteurs ruraux dans tous les domaines qui les concernent et faciliter leur accès aux services et ressources en leur fournissant les orientations et conseils adéquats ;

· aider les producteurs ruraux dans la promotion et la réalisation de leurs projets, en favorisant leur organisation et en facilitant la mobilisation des appuis techniques et financiers dont ils ont besoin ;

· défendre les intérêts des producteurs ruraux ;

· représenter les Chambres Régionales auprès des pouvoirs publics ou de toutes institutions publiques, privées, nationales ou internationales ».

Le RECA a, quatre axes d’intervention ;
· organisations professionnelles agricoles ;

· productions agricoles et environnement ;

· concertation ;

· politiques agricoles.

Son approche et ses principes directeurs se présentent ainsi qu’il suit ;

· agriculture familiale ;

· rapprochement des producteurs d’ici et d’ailleurs ;

· appui intègre de formation et de développement ;

· égalité des chances ;

· biodiversités économiques.

Sur le plan institutionnel, le RECA avec l’appui des Ministères techniques, du Haut-Commissariat à l’Initiative 3N et des partenaires financiers, enclenche l’assise de stratégies durables qui tiennent compte des préoccupations des producteurs agricoles. En tant que partie prenante, il apprécie l’ampleur des efforts de révision des stratégies et politiques et d’élaboration de nouvelles. Cette évolution est engendrée par les changements importants des orientations et priorités nationales. Notons à, titres d’illustrations : le passage de la Stratégie de Réduction de la pauvreté à la Stratégie de Développement Durable et de croissance Inclusive, et à l’adoption de l’Initiative 3N, « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens ».

L’évolution des stratégies et politiques a été influencée également par de nouvelles orientations intervenues respectivement aux niveaux, régional, continental et international :
· le Pacte renouvelé de la Politique Agricole Commune de la CEDEAO, au niveau régional ;

· le passage des Engagements de Maputo aux Engagements de Malabo, pris par les Chefs d’Etats et des Gouvernements des Etats membres de l’Union Africaine ;
· le passage des OMD aux ODD, au niveau international.

La présente revue des stratégies et politiques, très pertinent du RECA, permet de cerner ces évolutions. En effet, est-elle conforme aux missions du RECA, indiquées plus haut.
1.2. Plan de Développement Stratégique pour la période 2015-2018
Après la mise en œuvre de son Plan de Développement Stratégique pour la période 2009-2012, le RECA, a élaboré en 2015, le Plan de Développement Stratégique pour la période 2015-2018, dont les principales orientations sont : 

· le renforcement de la participation de la profession agricole dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et stratégies agricoles; 

· l’amélioration et la préservation du potentiel de production; 

· l’accompagnement des exploitations agricoles; le renforcement des métiers de l’agriculture en accordant une attention particulière aux jeunes et aux femmes; 

· le renforcement des organisations de producteurs et le renforcement des capacités organisationnelles du RECA. 

Le Plan a pour vision de promouvoir une agriculture familiale, productrice de richesses et d’emplois et respectueuse des écosystèmes. Il soutient des initiatives permettant à l’agriculture familiale de jouer pleinement son rôle.

La mise en œuvre de ses différents plan de développement stratégiques, a permis au RECA de disposer de capacités de capitalisation, d’information et de propositions qui lui ont permis d’être reconnu dans sa fonction de représentation. Il est maintenant présent dans la majorité des centres d’orientation des politiques et stratégies agricoles et de décision.

A la Table ronde organisée par le RECA pour exposer aux partenaires « le Plan de Développement Stratégique 2015-2018 », M. Maidagi Allambèye, Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture a salué le rôle joué par cette organisation dans les actions de plaidoyer afin d’enrichir les politiques et stratégies agricoles aux niveaux national et sous régional pour une meilleure prise en compte des intérêts des producteurs. 

Au cours de la même cérémonie, le Président du RECA indiquait que : « le Plan de Développement Stratégique 2015-2018 du Réseau National des Chambres d’Agriculture du Niger (RECA) est une occasion pour les membres d’affirmer leur volonté, de continuer à travailler pour les producteurs ruraux et pour le développement du secteur agricole de notre pays et d’aller encore plus loin en élargissant leur rayon d’action ».

Ce plan est l’expression des objectifs que le RECA se fixe conformément aux missions des chambres d’Agriculture, indiquées plus haut.

Le Plan de Développement Stratégique 2015-2018 indique plusieurs préoccupations du RECA, notamment : le financement des exploitations familiales ; le foncier ; le conseil agricole ; la mécanisation de l’agriculture, dont la présente revue tient compte.

En conclusion de cette partie, il ressort que les quatre axes d’intervention, l’approche et les principes directeurs, ainsi que les orientations du Plan de Développement Stratégique pour la période 2015-2018, confirment la pertinence de la présente revue.

II. Analyse et principaux enseignements des stratégies et politiques agricoles du Niger au regard des fonctions et attributions du RECA

La démarche d’élaboration de la revue consiste à synthétiser successivement : 

· les stratégies et politiques multisectorielles, ayant une vision large, (économie nationale) et une forte composante agricole (exemple : SDDCI); 

· les stratégies et politiques sectorielles (Initiative 3N); 
· les stratégies et politiques sous-sectorielles (Agriculture ; Elevage ; Environnement). Pour chaque sous-secteur, nous nous sommes intéressés à la stratégie ou la politique ayant un caractère global, avant de traiter celles relatives aux domaines spécifiques, afin de fournir aux OP spécialisées, des outils répondant à leurs préoccupations immédiates ;

· les stratégies et politiques spécifiques, relatives aux filières.

Cette présentation brève et en cascade permet de fournir aux différents niveaux hiérarchiques des OP, des éléments de synthèses « à la carte », mais complémentaires. La complémentarité sera établie, chaque fois que de besoin.

2.1. De l’analyse

2.1.1. Les stratégies et politiques multisectorielles
Les « stratégies et politiques nationales agricoles au Niger », objet de la présente revue, émanent souvent de stratégies et politiques à caractère multisectoriel. Il s’agit notamment de la « Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive » (SDDCI NIGER 2035), dont découlent, le Programme Intérimaire de Cadrage de l’Action Gouvernementale (PICAG 2011-2012) et le Plan de Développement Economique et Social (PDES 2012-2015). Ces trois outils de planification stratégique ont été élaborés par le Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire (MP/AT/DC) qui a relancé ainsi, la fonction de planification. 
La première phase du PDES a été mise en œuvre de 2012-2015. Il capitalise les objectifs et progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), des stratégies sectorielles et des plans d’action ministériels. Le processus d’élaboration du document a été conduit suivant une démarche participative, ayant impliqué l’ensemble des acteurs.
Son évaluation est en cours, sur la base des rapports annuels de mise en œuvre prenant en compte les enseignements tirés et de nouvelles orientations et une deuxième phase, sera préparée pour la période 2016-2020.

Sa mise en œuvre vise principalement à : 

· assurer une cohérence d’ensemble des politiques gouvernementales en devenant le cadre fédérateur de l’ensemble de politiques et stratégies sectorielles conduites par le gouvernement, et le cadre de dialogue avec les Partenaires Techniques et Financiers ;

· améliorer la capacité d’absorption des crédits et le renforcement des capacités ;

· mettre en place un système de suivi-évaluation du PDES axé sur les résultats à tous les niveaux (matrice des résultats et le tableau de bord de suivi des indicateurs du PDES) ;

· mettre en place des mécanismes de coordination et de concertation.

Le PDES est la traduction opérationnelle du Programme de Renaissance du Niger car il intègre non seulement les orientations majeures de relance de l’économie mais il fait aussi siennes les différentes cibles sectorielles dans les domaines de la sécurité, du fonctionnement des institutions, de la sécurité alimentaire à travers l’Initiative 3N, de l’accès à l’eau potable, de la réalisation des infrastructures gages d’un décollage économique, de l’exploitation du potentiel minier et pétrolier ainsi que du développement des services sociaux. Il est bâti conformément aux orientations du Programme de Renaissance du Niger sur une option de transformation de l’économie soutenue par des investissements publics massifs créant des opportunités pour les investissements privés dans les secteurs productifs et la réforme de l’environnement des affaires.

Cinq axes stratégiques complémentaires et interdépendants sont identifiés pour relever les défis et les enjeux de développement économique et social. Il s’agit de : 

1. la consolidation de la crédibilité et de l’efficacité des institutions publiques ;

2. les conditions de durabilité d’un développement équilibré et inclusif ;

3. la sécurité alimentaire et le développement agricole durable ; 

4. la promotion d’une économie compétitive et diversifiée pour une croissance accélérée et inclusive et;
5. la promotion du développement social.

En rapport avec la lutte contre la désertification et la gestion des ressources naturelles le troisième axe stratégique porte sur la promotion d’une sécurité alimentaire et un développement agricole durable. Il vise la redynamisation du secteur rural, de nature à contribuer à la réalisation d’une croissance économique créatrice d’emplois, ainsi que le renforcement de la résilience des populations, ce qui contribue à la durabilité et au caractère inclusif du développement ainsi qu’à la promotion du développement social.
Les résultats stratégiques correspondent aux axes d’interventions de l’Initiative 3N présentée ci-après.

Dans le domaine de l’environnement, l’enjeu principal est de s’assurer que les mesures destinées à accompagner le développement du pays ne compromettent pas les besoins des générations futures. Outre la promotion d’alternatives à l’utilisation du bois comme source d’énergie le Plan promeut, pour les sept (7) millions d’hectares actuellement sous culture, une exploitation restauratrice de la fertilité des sols et moins consommatrice d’espace, l’érosion hydrique, l’érosion éolienne et la désertification. « Dans le même ordre d’idées, la zone pastorale du Nord et les terres réservées aux pâturages en zones agricoles, doivent faire l’objet d’une exploitation durable les préservant de la dégradation et de la désertification. »

Dans le domaine de l’environnement le PDES vise à garantir une gestion durable des terres et de la biodiversité, freiner le processus de dégradation généralisée des terres en vue de préserver les superficies forestières, pastorales et agricoles, à favoriser l’infiltration et l’utilisation efficace et efficiente des eaux, à contribuer au développement des productions forestières, à sauvegarder la biodiversité des espèces animales et végétales et à améliorer la gestion de l’environnement urbain.

En conclusion, deux enseignements peuvent être tirés de la présentation des principales caractéristiques de la SDDCI.
La participation des OP, au processus d’élaboration et de mise en œuvre des stratégies et politiques multisectorielles, leur permet d’assurer la prise en compte de leurs préoccupations : la sécurité alimentaire et nutritionnelle et les services sociaux de base, dont l’éducation et la santé, indispensables au développement de l’Agriculture. 
Elle confirme que « les stratégies et politiques agricoles » occupent une place prépondérante dans « les politiques multisectorielles », en y constituant un axe fondamental. C’est notamment l’initiative 3N, qui constitue l’axe 3 du PDES. La section ci-dessous met en exergue, l’articulation de la SDDCI, à travers le PDES, avec l’Initiative 3N.

2.1.2. Les stratégies et politiques nationales du secteur rural
La Stratégie de SAN/DAD constitue actuellement l’unique cadre de référence de toutes les interventions. En effet, le Décret du 18 Avril 2012, portant adoption de l’i3N, pris en le Conseil des Ministres, a précisé « les décisions suivantes :

1. l’abrogation du décret n°2003/210/PRN/MRA du 14 novembre 2003 portant approbation des documents sur la SDR étant entendu que le volet développement rural qu’elle comporte est pris en charge dans l’Initiative « 3N » ;

2. le transfert des autres volets de la SDR (électrification, assainissement) aux départements ministériels compétents, conformément à la stratégie globale de mise en œuvre du Programme de la renaissance du Niger ;

3. la vulgarisations/popularisation de l’Initiative « 3N » ;
4. l’organisation d’une Table Ronde avec les partenaires du Niger pour la mise en œuvre de cette stratégie ».
A cet effet, notons tout d’abord que, pour ce qui est de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de développement agricole durables, les orientations générales sont celles de l’Initiative 3N, « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens ». Elles se focalisent sur la création de conditions permettant de faire face à tout risque d’insécurité alimentaire et nutritionnelle (notamment dans un contexte de forte croissance démographique) et assurant au secteur agricole le rôle de vecteur de la transformation sociale et de la croissance économique. L’objectif visé est donc de renforcer les capacités nationales de production alimentaire, d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles. 

L’Initiative 3N constitue l’axe 3 : « Sécurité alimentaire et développement agricole durable » du Plan de Développement Economique et Social (PDES) ainsi qu’une part de l’axe 2 (notamment dans sa partie « gestion des ressources naturelles ») et de l’axe 5 (volet « nutrition »).

Sa mise en œuvre vise notamment à assurer une cohérence d’ensemble des politiques gouvernementales en devenant le cadre fédérateur de l’ensemble des politiques et stratégies sectorielles conduites par le Gouvernement, et le cadre de dialogue avec les Partenaires Techniques et Financiers.

De manière équivalente avec le PDES, un premier plan d’action couvrant la phase 2012- 2015 a été mise en œuvre. Sur la base de l’évaluation de celui-ci, une nouvelle programmation couvrant la période 2016-2020 a été réalisée.
L’Initiative 3N est partie intégrante du Programme pour la Renaissance du Niger dont elle constitue une composante majeure. Elle se situe dans la perspective de la SDDCI en cours d’élaboration.

La vision : l’ambition de l’Initiative 3N est que « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens », dans un pays en pleine renaissance économique, à même de résister à tout risque d’insécurité alimentaire et nutritionnelle et où le secteur agricole joue pleinement son rôle de vecteur de la transformation des sociétés et de la croissance économique.
Le champ d’intervention

L’initiative 3N est une stratégie à dimensions multiples : alimentaire, écologique, énergétique et industrielle. Elle s’inscrit dans le cadre d’un développement agricole durable qui s’entend comme étant le développement des productions végétales, animales, forestières, fauniques et halieutiques.

La logique d’intervention
L’objectif global de l’i3N est de : « contribuer à mettre durablement les populations Nigériennes à l’abri de la faim et de la malnutrition et leur garantir les conditions d’une pleine participation à la production nationale et à l’amélioration de leurs revenus ». 

L’objectif spécifique est de : « renforcer les capacités nationales de productions alimentaires, d`approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles».

L’Initiative 3N comporte cinq axes stratégiques : (i) les productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques sont accrues et diversifiées ; (ii) les marchés ruraux et urbains sont régulièrement approvisionnés en produits alimentaires et agro-alimentaires ; (iii) la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, crises et catastrophes est améliorée ; (iv) l’état nutritionnel des nigériens est amélioré et (v) l’animation, la coordination de l’Initiative 3N et l’impulsion des réformes sont assurées. 

La mise en œuvre de l’Initiative 3N repose sur cinq (5) principes clés, à savoir (i) la concentration des actions, (ii) le ciblage des appuis, (iii) la prise en compte du genre, (iv) la durabilité de la base productive, (v) la mobilisation et la responsabilisation des acteurs. La stratégie de mise œuvre est construite autour de deux éléments clés, à savoir : (i) la commune comme porte d’entrée et (ii) la mise en place de services intégrés, communément appelés « Maison du Paysan ».

Les priorités et approches
Les leçons tirées de la mise en œuvre du Plan d’investissement 2012-2015 justifient une prise en charge dans une nouvelle programmation pour la phase suivante (2016-2020). Cette nouvelle phase de mise en œuvre de la stratégie de l’I3N s’inscrit pleinement dans le cadre de la Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI Niger 2035), en ligne avec les divers engagements régionaux et internationaux, notamment les plus récents tels que le nouvel agenda de développement durable (ODD) ou encore les résultats de la Conférence internationale sur le Climat de Décembre 2015. 

Le cadre stratégique de l’i3N est élaboré pour l’horizon temporel 2035. Le constat qui se dégage de la mise en œuvre du premier plan d’investissement de la stratégie de l’i3N est qu’il reste globalement approprié et pertinent pour orienter la prochaine phase de mise en œuvre.

Par conséquent, certaines thématiques méritent d’être renforcées en financement dans le cadre de la programmation à venir, il s’agit notamment de :

· la maîtrise de l’eau aux fins de productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;

· les questions liées à la commercialisation des produits de manière à inscrire nos productions dans les chaînes de valeur et transformer notre agriculture de subsistance en une agriculture marchande, pourvoyeuses d’emploi et de revenus substantiels aux producteurs ruraux ;

· la réalisation d’infrastructures de mise en marchés des produits agro-sylvo-pastoraux et/ou halieutiques (pistes de desserte, comptoirs de commercialisation, magasins de stockages, contrôle de qualité et conditionnement, etc.) et de leur transformation pour accroitre leur valeur marchande;

· la promotion de nouveaux types d’acteurs en agriculture et en élevage ainsi que la professionnalisation de ces métiers ;

· le recentrage sur les actions de prévention de la malnutrition et la mise en œuvre de mécanismes de protection sociale à travers des investissements multisectoriels de long terme et non pas seulement des réponses curatives ponctuelles répétitives; 

· la mise en place d’un programme de renforcement des capacités à tous les niveaux particulièrement au niveau des communes qui constituent la porte d’entrée des actions de la stratégie del’i3N. 

Le mécanisme de mise en œuvre de l’i3N
L’atteinte des objectifs de l’initiative est soutenue par un mécanisme de gouvernance ascendant du niveau communal au niveau national impliquant l’ensemble des acteurs clés. Reposant sur une approche participative et inclusive, la mise en œuvre de l’initiative se fait selon les principes d’intervention suivants : la concentration des actions, le ciblage des appuis, la prise en compte du genre, la durabilité de la base productive, la mobilisation et la responsabilisation des acteurs. 

La mise en œuvre de la stratégie implique une diversité d’acteurs dont les fonctions sont complémentaires et utiles à l’atteinte des résultats. Les principales parties prenantes identifiées sont : l’Administration Publique, Assemblée Nationale et les Collectivités territoriales (Communes et régions), le Secteur Privé, les Organisations de la Société Civile, les Organisations des Producteurs, les Partenaires Techniques et Financiers, les Institutions Régionales de Coopération. 
La mise en œuvre de l’i3N se fera en respectant les principes de participation inclusive de tous les groupes d’acteurs tout au long du cycle de planification, d’exécution, de suivi et d’évaluation. La mise en œuvre implique de disposer d’un dispositif institutionnel qui est en fait un ensemble de sous-dispositifs dont notamment : (i) un dispositif de gouvernance, de dialogue et de concertation multi-acteurs ; (ii) un dispositif d’opérationnalisation et de financement ; (iii) un dispositif de coordination, d’animation, de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre.

Au plan du financement de l’Initiative 3N, le FISAN constitue un instrument stratégique novateur 
En conclusion, retenons que la sécurité alimentaire doit donc considérer à la fois l’insécurité alimentaire conjoncturelle et l’insécurité alimentaire chronique, en veillant à ce que les réponses apportées soient réellement ,complémentaires et cohérentes entre elles.

Par rapport aux rôles des OP, le principal enseignement que nous tirons, est leur participation à l’élaboration et à la mise en œuvre. Le document du cadre stratégique précise que, « la stratégie a été élaborée selon une démarche participative de planification axée sur les résultats. L’ensemble du processus d’élaboration a été conduit sous la direction du Haut-Commissariat à l’Initiative 3N (HC3N) par un groupe de travail composé de conseillers à la Présidence de la République et au cabinet du Premier Ministre et de responsables de services qui y sont rattachés (CCA et SAP), des hauts fonctionnaires (Secrétaires Généraux, Inspecteurs, Conseillers , Directeurs généraux et Directeurs) des Ministères clés identifiés pour jouer un rôle majeur dans la mise en œuvre de la stratégie et de personnes ressources . Le projet de stratégie a été soumis à un processus de large diffusion à travers des ateliers de partage et de concertation pour enrichissement avec tous les acteurs clés (élus locaux et régionaux, organisations des producteurs, secteur privé, société civile, administration, partenaires au développement) aux niveaux national et régional ».

En tant qu’acteurs majeurs, les OP participent au dialogue sur les politiques et les programmes. En somme, les producteurs et leurs organisations sont à la fois bénéficiaires, porteurs de projets, contributeurs financiers et/ou prestataires de services.
2.2. Les stratégies et politiques sous sectorielles
2.2.1. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Agriculture

L’évolution récente des stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Agriculture, comporte des concepts nouveaux dont : la souveraineté alimentaire ; l’Agriculture familiale ; l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) ; la Maison du paysan ; les chaînes de valeurs et les financements innovants.
De la souveraineté alimentaire

Depuis 1996, les OP se mobilisent pour la souveraineté alimentaire définie par Via Campesina comme le droit pour un Etat ou une union d’Etats à définir une politique agricole et alimentaire sans tentation de déstabiliser les marchés intérieurs des autres pays notamment par les exportations de produits alimentaires subventionnés à bas prix ».

Les Organisation des producteurs poursuivent la sensibilisation des acteurs pour la prise en compte systématique de la souveraineté alimentaire dans les stratégies et politiques agricoles.

De l’Agriculture familiale

Selon le Rapport de la restitution de « l’étude sur les exploitations agricoles familiales » Page 3 « L’agriculture familiale dans la zone d’intervention du Programme de développement de l’Agriculture Familiale, (ProDAF), est un mode de vie caractérisé par l’adaptabilité aux changements et à la diversité des contextes ; partout, il est organisé autour d’exploitations agricoles familiales, sous forme de Gandu ou de Gona, dont le premier objectif est de satisfaire les besoins de la famille à travers une gamme d’activités diverses (agricoles ou non agricoles, marchandes ou non marchandes) menées par une main d’œuvre familiale non salariée, parfois appuyée par une main d’œuvre salariée non permanente ». 

D’une manière générale, les orientations insistent sur une relation progressive entre l’agriculture familiale et l’agro-industrie et l’agro-alimentaire (l’agro-business).
De l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC)

Selon le Forum de Haut Niveau sur l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) en Afrique de l’Ouest, organisé à Bamako du 15 au 18 juin 2015, l’AIC est définie dans ce processus communautaire comme: « une approche intégrée pour la transformation et la réorientation des systèmes agricoles visant à :
· augmenter de manière durable et équitable la productivité et les revenus agricoles ; 
· renforcer l’adaptation et la résilience face à la variabilité et au changement climatiques ;
· séquestrer et/ou réduire les émissions de gaz à effet de serre là où cela est possible et approprié, et qui s’inscrit dans la vision, les principes et les objectifs de l’ECOWAP/PDDAA.
De la Maison du Paysan

a) Définition et principes de base
La Maison du Paysan est un ensemble intégré et multifonctionnel d’infrastructures et de services implantés au niveau communal pour améliorer l’offre de services d’appui aux producteurs et aux entreprises agricoles et soutenir leurs efforts d’augmentation des productions agro pastorales et de leur productivité. Son but est de contribuer à l’amélioration de la disponibilité et l’accès régulier aux facteurs de production ainsi que d’assurer la promotion de l’utilisation des technologies innovantes et adaptées aux réalités locales afin de réaliser les objectifs fixés par le plan d’investissement de l’i3N et en particulier ces axes 1 et 2.

b) Principes généraux 

La mise en œuvre de la Maison du Paysan repose sur les choix stratégiques et les principes généraux suivants : (i) la maitrise d’ouvrage communale ; la durabilité des investissements ; la responsabilisation et l’implication des communautés et diverses parties prenantes ; la bonne gouvernance ; le respect de l’environnement ; la prise en compte la dimension genre ; la complémentarité des actions et la synergie entre les intervenants ; la promotion du partenariat, du dialogue et de la concertation multi-acteurs. 

c) Eléments constitutifs de la Maison du Paysan

La Maison du Paysan est une plate-forme multifonctionnelle constituée de plusieurs éléments/dispositifs ou sous composantes. Dans le détail, il s’agit de : 

· Quatre (4) dispositifs sectoriels : (i) un magasin communal de stock de sécurité alimentaire ; (ii) une centrale communale d’approvisionnement en intrants agricoles ; (iii) une centrale communale d’approvisionnement en aliments pour bétail ; (iv) un centre de réparation et de location des matériels agricoles ;

· Quatre dispositifs transversaux à savoir : (i) un centre de formation aux métiers ; (ii) une radio communautaire ; (iii) un système financier décentralisé ; (iv) un bloc administratif.

d) Objectifs et résultats attendus

L’objectif global de la MP est de contribuer à l’amélioration de l’offre de services de proximité en réponse aux besoins en appui des producteurs et les accompagner dans leurs efforts d’augmentation des productions et de la productivité. Il s’agit de créer les conditions pour généraliser l’accès et l’utilisation de techniques et technologies, innovantes et adaptées aux réalités écologiques et socioéconomiques du Niger.

 De façon spécifique, il s’agit de : 
· Améliorer la disponibilité et l’accessibilité des céréales de base, des intrants, matériels et équipements agricoles, zootechniques et vétérinaires ainsi que des financements et des informations ;

· Accroitre l’utilisation des intrants, matériels, équipements et autres innovations technologiques au sein des exploitations agricoles et/ou pastorales à travers le système d’appui-conseil ;

· Accroitre les revenus des producteurs ruraux par le développement des activités agricoles et pastorales.

e) Acteurs et leurs rôles

D’abord, il est à préciser que la mise en œuvre de la Maison du Paysan implique une approche multisectorielle et multi-acteurs. Les principales familles d’acteurs identifiées sont : (i) les Collectivités territoriales (Communes et régions), (ii) l’Administration Publique (centrale et déconcentrée), (iii) les Organisations des producteurs, (iv) les Organisations de la Société Civile, (v) le secteur privé et, (vi) les Partenaires Techniques et Financiers.

Les rôles et responsabilités du RECA et CRA :

· Assurer la fonction de représentation (flux d’information, défense des droits et des intérêts de ses membres, etc.)

· Participer activement à l’appui-conseil y compris le conseil en gestion 

· Participer aux actions de plaidoyer pour la mobilisation des ressources

· Participer au suivi évaluation

f) Mécanismes de financement

Le financement des actions liées à la mise en œuvre de la Maison du Paysan se fera selon plusieurs sources, notamment : le budget de l’Etat, l’aide publique au développement, les PTF, les projets et programmes et les ONG ; le budget des collectivités : ressources propres, ristournes minières, financement mobilisé auprès de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Territoriales (ANFICT) ; Les crédits des institutions bancaires ; Les contributions des communautés, des organisations des producteurs, des organisations de la société civile, du secteur privé et de la diaspora.

Les mécanismes de financement du Fonds d’Investissement (FISAN) pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (FISAN) seront, une fois adoptés, valorisés. Il s’agit notamment des mécanismes de la facilité 2, Investissements structurants, qui s’articulent autour des missions de l’ANFICT.

Des chaînes de valeurs

Dans la phase d’investissement 2016-2020, cette thématique sera abordée avec plus de cohérence, en privilégiant une approche chaine de valeur intégrale, qui aborde l’ensemble des maillons (approvisionnement, production, stockage, conditionnement, transformation et commercialisation) dans un contexte plus concerté. Cette approche permet la création de pôles de développement autour des bassins de production.

Dans un souci d’efficacité, un ciblage sur certaines filières/chaines de valeur sera opéré. La structuration des filières et chaines de valeur ciblées et le renforcement des capacités des acteurs, les actions d’investissement comprendront le développement des infrastructures qui s’y rattachent (pistes, marchés, magasins de stockage, unités de transformation). 

Des financements innovants

En plus des financements classiques, il est envisagé de recourir à des ressources qui pourraient provenir de dispositifs de financement innovants, et prévus spécifiquement à cet effet, tels que par exemple la taxation des industries extractives, de la loterie nationale, des compagnies de téléphonie et de transport pour alimenter un fonds national de solidarité et de protection sociale pour la sécurité alimentaire. La mobilisation de la diaspora nigérienne en vue de contribuer au financement des initiatives locales pourra également être envisagée. 
D’ores et déjà, le processus de mise en place du Fonds d’Investissement pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, est une avancée significative (Cf : fiche ci-dessous).
FICHE SYNTHETIQUE FINANCEMENT DE L’AGRICULTURE

	INFORMATIONS GENERALES SUR LE FINANCEMENT DE L’AGRICULTURE

	PROBLEMATIQUE

	Le problème du financement de l’agriculture nigérienne se pose du fait des caractéristiques physiques, socio-économiques qui comportent de nombreuses contraintes, de l’offre et de la demande de services financiers.

Cependant, le secteur agricole dispose d’atouts et potentialités, qui pourraient constituer une base à considérer, dans une démarche progressive.

	DESCRIPTION DES PRINCIPALES MESURES

	Processus de mise en place d’un fonds d’appui à la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (FISAN)

Le processus de mise en place du FISAN prévu par le cadre stratégique de l’Initiative 3N a connu une avancée significative avec des réflexions qui ont abouti à des orientations claires pour la en place de trois Facilités visant:

1. le renforcement du crédit agricole, à travers des partenariats avec les banques et SFD ; 

2. le financement des investissements structurants, via les canaux de l’ANFICT ;

3. les subventions ciblées pour des fonctions transversales.

1. renforcement du crédit agricole, à travers des partenariats avec les banques et SFD, 

2. le financement des investissements structurants, via les canaux de l’ANFICT

3. subventions ciblées pour des fonctions transversales

I. renforcement du crédit agricole, à travers des partenariats avec les banques et SFD 

Accompagner les Institutions financières dans le développement de sa stratégie de financement de l’exploitation familiales et des entreprises agricoles et de refinancement des SFD, tout en tenant compte des objectifs de l’Initiative 3N, de la spécificité des cibles, des réalités agro-écologiques et des dynamiques des filières. Ce dispositif d’appui devrait également prévoir des mécanismes de gestion des risques agricoles. Des financements de l’Etat ainsi que des PTF pourraient être injectés dans cet espace de complémentarité entre la BAGRI et les SFD, sous forme de ligne de crédit, fonds de garantie, fond de bonification ou subvention complémentaire au crédit (financement à coût partagé). La somme des fonds de l’Etat et ceux des PTF mis à la disposition de la BAGRI, notamment et des SFD associés, destinés à améliorer l’accès des producteurs au financement constitue la Facilité 1 du FISAN.

II. le financement des investissements structurants, via les canaux de l’ANFICT

Canalisation du financement des infrastructures structurantes collectives et communautaires prévues dans le cadre du plan d’investissement de l’I3N via les mécanismes de l’ANFICT : Le manuel de procédures de l’ANFICT prévoit déjà que les fonds d’investissements sectoriels compris dans les budgets des Ministères et destinés aux infrastructures structurantes soient administrés par l’Agence. Le FISAN valorisera cette opportunité, en mettant en place des mécanismes de gouvernance complémentaires à ceux de l’ANFICT. Ces mécanismes de gouvernance complémentaires pourraient inciter les PTF, à travers leurs Projets et Programmes financés, de s’aligner à ce mécanisme. La somme des fonds de l’Etat et ceux des PTF, administrés par l’ANFICT et destinés au financement des infrastructures structurants du domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et du développement Agricole durables, constitueraient donc la facilité 2 du FISAN.

III. subventions ciblées pour des fonctions transversales (appui-conseil, recherche, formation, interventions sur les prix, mesures fiscales et douanières, etc. ;)• de favoriser l’appropriation du processus de concrétisation du FISAN par les différentes parties prenantes

Cette facilité concerne tous les autres domaines de subventionnement par les pouvoirs publiques, à savoir (i) le subventionnement des intrants, (ii) l’appui aux populations vulnérables, (iii) la prise en charge des activités de recherche (iv) le financement de l’appui-conseil et du renforcement des capacités des organisations de producteurs. En réalité, cette facilité pourrait donc comprendre plusieurs « sous-facilités », régies par des règles de fonctionnement spécifiques. Ceux-ci doivent être pensés en s’inspirant des expériences d’autres pays de la sous-région.

	INFORMATIONS SUR LA PRINCIPALE STRUCTURE RESPONSABLE

	Haut-Commissariat à l’Initiative 3N

	PRINCIPAUX PARTENAIRES DE LA STRUCTURE RESPONSABLE

	Secteur Public : Ministères du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 
	ANFICT
	PTF
	Institutions scientifiques et techniques

	
	Organisation des producteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique
	ONG et association de développement
	GIE

	
	Secteur privé
	Secteur bancaire et financier
	


D’une manière générale, ces orientations visent l’amélioration de la productivité et le développement durable des exploitations agricoles, basés sur :

1. la maîtrise de l’eau, à travers les documents suivants:

· Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement ; Juillet 2005 ;
· Stratégie de la Petite Irrigation au Niger, en 2014; 

· Stratégie de la Petite Irrigation au Niger : Plan d’Action, Novembre 2015 ; 
2. le redressement de la fertilité des sols, la viabilité de l’approvisionnement en intrants et la protection phytosanitaire, à travers les documents suivants :
· Stratégie et plan d’actions d’approvisionnement en intrants pour une agriculture durable (SIAD), révisée en Décembre 2013 ; 

· Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable ; août 2006 ; 

· Politique semencière Nationale ; Décembre 2012 ;
3. la mécanisation de l’agriculture, à travers le document de stratégie de mécanisation élaborée en 2010 ;
4. la viabilité d’un conseil agricole ;

5. la sécurisation foncière à travers les principes d’orientation du Code Rural et les textes complémentaires.

6. l’accès aux services financiers dont le crédit.
2.2.1.1. Le document servant de cadre global : la Politique globale

Elle peut être introduite succinctement à travers les éléments suivants du contexte de son élaboration :
· l’importance de l’agriculture au Niger s’apprécie à travers sa contribution à la formation du PIB (42% en 2015) et aux recettes d’exportation (44%) et population qu’elle occupe, les ruraux qui représentent 83,8% de la population totale. 

· les contraintes du secteur agricole au Niger sont essentiellement d’ordre technique et institutionnel. 
· le secteur agricole Nigérien dispose de plusieurs atouts pour son développement, notamment, un grand potentiel en terres cultivables de l’ordre de 15 000 000 hectares dont 5 000 000 hectares emblavées en cultures pluviales chaque année et 10 942 560 hectares de terres irrigables (Evaluation de Potentiel en Terres Irrigables au Niger), un environnement économique et institutionnel favorable. 

Les défis de la politique se résument ainsi qu’il suit :
· nourrir une population de plus en plus nombreuse et s’adapter à la demande urbaine dans un contexte de changement et de variabilité climatique ;
· réaliser le changement de mentalités des populations ;
· assurer un revenu aux producteurs en leur garantissant un accès aux marchés nationaux, sous régionaux et internationaux.
L’objectif général de la politique agricole est, de contribuer à la croissance de l’économie nationale et d’assurer durablement la souveraineté et la sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays. Il s’agit d’une ambition définie dans les orientations de l’Initiative 3N en 2012, à travers la lutte contre la pauvreté et les inégalités, la baisse de la proportion des pauvres de 45% en 2015 à 31% de la population en 2021. Elle vise « Faim zéro au Niger d’ici 2020 ».
Les objectifs généraux se présentent ainsi qu’il suit : dans cette perspective les objectifs généraux de la politique agricole sont les suivants : l’accroissement et la diversification des productions agricoles ; la recherche agronomique, par la mise au point des techniques de production et de semences plus performantes à travers le développement de variétés productives et peu sensibles aux changements climatiques ; l’approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires ; le développement de quatre groupes de filières ; une meilleure préparation et un bon conditionnement des produits pour créer des labels de qualité pour les produits d’exportation ; le plaidoyer pour des mesures d’allègement fiscal.

La politique agricole vise les objectifs spécifiques suivants : améliorer l’efficacité de gouvernance et la gestion du secteur agricole ; améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers la maitrise de l’eau ; accroitre et diversifier la production par la modernisation des cultures sous pluie ; rendre les produits plus compétitifs et assurer la conquête des marchés intérieur et extérieur ; assurer la protection sociale des exploitants et du personnel du secteur agricole ; mettre en place un système d’incitation à l’investissement privé dans l’agriculture; réduire l’impact des risques climatiques, environnementaux et phytosanitaires.

Les plus hautes autorités nationales ont jeté les bases d’une nouvelle politique de développement agricole fondée sur : l’accroissement des productions sous irrigation et des cultures de décrue ; l’augmentation et la diversification de la production par la modernisation des cultures sous pluie. 

L’objectif global recherché est de « contribuer à mettre les populations Nigériennes à l’abri de la faim « Faim zéro en 2020 » et leur garantir les conditions d’une pleine participation à la production nationale et à l’amélioration de leurs revenus ». Quant à l’objectif spécifique il consiste à « Renforcer les capacités nationales de productions alimentaires, d`approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes ».

La Politique agricole est un instrument stratégique à dimensions multiples : alimentaire, écologique, énergétique et industrielle. Elle s’inscrit dans le développement agricole durable qui s’entend comme étant le développement des productions végétales.

Le champ d’application de la politique agricole couvre l’ensemble des activités du sous-secteur agricole et les options de politiques sous sectorielles ou thématiques doivent être cohérentes et articulées autour de ses objectifs, principes directeurs, orientations et ses axes d’interventions.

Les principes directeurs d’intervention de la politique agricole se superposent à ceux du programme de la Renaissance dans son volet développement rural à savoir :

· la concentration des actions et appuis aux niveaux des communes, des villages agricoles et des exploitations familiales ; 

· la prise en compte du genre et des groupes spécifiques dans toutes les actions ; 

· le ciblage pour optimiser les investissements ; 

· la durabilité de la base productive à travers la promotion des pratiques durables d’utilisation des ressources naturelles et l’adaptation aux changements climatiques ; 

· la mobilisation et la responsabilisation de tous les groupes d’acteurs, à toutes les étapes du processus de conception et de mise en œuvre, en prêtant une attention aux organisations des producteurs, à la femme et à la jeunesse.

La politique agricole du Niger est structurée en 4 axes : 

· accroissement et diversification des productions agricoles. Il s’agira pour cela d’investir des ressources conséquentes pour : (i) améliorer la capacité productive des terres et des eaux ; (ii) généraliser l’utilisation de techniques et technologies, innovantes et adaptées aux réalités écologiques et socioéconomiques du Niger ; (iii) créer les conditions juridiques, institutionnelles et fiscales favorisant le développement agricole, la transformation et la modernisation des systèmes des productions ;
· approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires ;
· amélioration de la résilience des populations face aux changements climatiques, crises et catastrophes ;
· amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et des nigériens.
2.2.1.2. Au plan de la maîtrise de l’eau
Cette thématique comprend la grande et la petite irrigation, les ouvrages de mobilisation des eaux, l’hydraulique pastorale et la gestion des bassins versants. Les principaux documents y relatifs se résument ainsi qu’il suit :
1. La Stratégie Nationale de Développement de l’Irrigation et de Collecte des Eaux de Ruissellement (SNDI/CER)
La SNDI/CER constitue le principal cadre de référence au plan de la maitrise de l’eau. Elle vise à : (i) instaurer un cadre d’incitation à l’investissement et à la promotion de l’irrigation privée et valoriser les investissements ; (ii) conduire une gestion intégrée durable du capital productif ; (iii) définir les rôles et renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations privées impliquées dans le développement de l’irrigation et de collecte des eaux de ruissellement.
Pour mieux jouer leurs rôles dans le cadre de la mise en œuvre de la SNDI/CER, les Organisations des producteurs pourraient réaliser leurs actions à travers dix (10) volets : 

· cadre organisationnel de l’agriculture irriguée ;

· régime juridique de la terre et de l’eau ;

· répartition et renforcement des fonctions entre secteur public et secteur privé ;
· réalisation des aménagements ;
· restructuration et réhabilitation des AHA ;
· développement de la petite irrigation ;
· recherche et développement agronomique, socio-économique et technologique ;
· renforcement du système d’accès au financement de l’irrigation ;
· amélioration de l’approvisionnement ;
· suivi global des ressources naturelles protection environnement des sites d’irrigation et des bassins versants.
2. Le second cadre de référence est la Stratégie de la Petite Irrigation au Niger (SPIN)
La SPIN vise à : (i) répondre aux besoins d’harmonisation des approches d’interventions et de financements ; (ii) mettre en place un mécanisme décentralisé « pérenne » de développement de la petite irrigation (iii) améliorer la contribution de la petite irrigation et (iv) définir et respecter des normes d’aménagement écologiquement viables. 
Certes, la priorisation du développement de toutes les formes d’irrigation est aujourd’hui considérée, comme un moyen pour accroître la résilience des producteurs agricoles ruraux et renforcer la stabilité économique. Cependant, au cours des dernières années, l’élaboration de la Stratégie de la Petite Irrigation du Niger (SPIN) constitue une innovation majeure.
Le constat d’insuffisance de cohérence et d’efficience des interventions des différents partenaires et de l’Etat, est à la base de l’élaboration de la SPIN, afin de favoriser une plateforme commune de programmation des activités.

La SPIN doit également aboutir à terme sur un mécanisme décentralisé « pérenne » de développement de la petite irrigation durable basé sur la demande. Ainsi, les principes directeurs de cette stratégie sont basés sur l’exploitant : (i) Les cibles de la SPIN Il peut être un individu, un groupement de producteurs (associatif ou coopératif) ; (ii) l’engagement caractérisé par une demande motivée ; (iii) l’appropriation viable et durable ; (iv) la décentralisation et la déconcentration (v) un plan d’action au caractère itératif.

L’exploitant est donc le porteur du projet. L’État, la commune et les organisations faîtières (RECA, Fédérations et unions des producteurs, etc.) doivent répondre à la demande et l’accompagner dans sa réalisation. Les projets de petite irrigation à financer doivent donc refléter les solutions aux problèmes réels des producteurs.

D’autres activités connexes sont réservées aux acteurs des filières et aux facteurs de production, d’écoulement et de conservation des produits et de formation. Toutes ces activités se feront dans un cadre de préservation de l’environnement. Deux effets globaux concourent pour avoir cet impact à savoir l’accroissement des productions de la petite irrigation et l’augmentation des revenus des producteurs.

Sa mise en œuvre permettra l’émergence de producteurs professionnels à la tête d’entreprises agricoles, un accroissement de 50% des productions sous irrigation à travers l’aménagement 5 600 ha de nouvelles terres et la mise en valeur d’au moins 7 200 ha supplémentaires chaque année. Sa mise en œuvre de la SPIN et celle de son plan d’action permet une augmentation annuelle des productions de l’ordre de 20 000 tonnes d’équivalents céréaliers et de voir les revenus des producteurs doublés à terme. Les investissements seront financés à travers des subventions plafonnées et des crédits dont l’accès sera facilité par des mécanismes que l’Etat mettra en place.

Sur le plan institutionnel, la mise en œuvre de la SPIN se fait à travers un dispositif composé d’un cadre de concertation (CC-SPIN), d’un comité de pilotage (CNP-PI), d’un comité régional (CR-PI), d’une Commission Communale chargée du Développement Rural (CCDR) et des services d’appui conseils (SAC).

Le plan d’action indique que la SPIN sera, exécutée sur la période 2016-2026, soit 10 ans, avec un financement global de 777,357 milliards FCFA.

3. Autres options, en matière de maitrise de l’eau, dont :

· la Politique de création des AHA, qui a permis la réalisation de plusieurs périmètres, conçus selon un principe de maîtrise totale de l’eau et financés principalement par l’Etat : 49 rizicoles totalisant 9 300 ha sur les 24 000 ha exploitables en riz. Notons également le Programme « Barrage de Kandadji », avec en perspective un rythme annuel de 1 000 à 1 500 ha, soit 45 000 ha sur 30 ans et 10 000 ha à très court terme ;
· la Politique de promotion de l’irrigation privée qui vise à : (i) sensibiliser davantage le secteur privé au financement et à l’exploitation des périmètres irrigués en termes d’opportunités économiques; (ii) promouvoir des types d’aménagements privés fiables et économiquement viables; (iii) élaborer un cadre fiscal incitatif pour la petite irrigation privée; (iv) mettre au point des mécanismes de sécurisation foncière; (v) soutenir les actions de commercialisation. 
Du point de vue de la mise en œuvre, en termes de cadrage stratégique et opérationnel de ce sous-secteur, des avancées ont été réalisées sur la période 2012-2015, notamment : l’adoption de la Stratégie Nationale de Petite Irrigation (SPIN), (ii) l’adoption de la Stratégie Nationale d’Hydraulique Pastorale (SNHP) ; (iii) les reformes opérées de l’Office National des Aménagements Hydro Agricoles (ONAHA) ; (iv) l’étude (et la maitrise) du potentiel irrigable ; (v) la finalisation de plusieurs études techniques sur les ouvrages à réaliser ; (vi) la mise au point des dispositifs de formations spécifiques dans le domaine de l’irrigation ; (vii) les avancés en matière de gestion intégrée de l’eau (GIRE) et sur les mécanismes de Fonds d’Investissement pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (FISAN).

Des opportunités existent pour la phase d’investissement 2016-2020 également dans la formulation de plusieurs projets et programmes d’envergure, qui ont pour centre d’intérêt principal, la mobilisation de l’eau et l’irrigation. 
Ces évolutions créent un contexte favorable pour une forte mobilisation des acteurs autour de la mise en œuvre de cette thématique. 
2.2.1.3. Au plan du redressement de la fertilité des sols et de l’approvisionnement en intrants

Le redressement de la fertilité des sols est un défi important à lever. Il en est de même pour l’approvisionnement en intrants limité par plusieurs facteurs :

· la non disponibilité des intrants en temps opportun et en tout lieu ;

· la faiblesse des moyens financiers des importateurs privés ;

· l’insuffisance de financement des producteurs pour l’achat des intrants.
Il ressort de l’analyse documentaire, deux documents principaux de référence, qui traitent largement du redressement de la fertilité des sols et l’approvisionnement en intrants :
· « la Stratégie d’approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable » (SIAD) ;

· la Politique semencière au Niger.

1. La Stratégie d’approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD), révision en 2013
Le contexte d’élaboration de cette stratégie est marqué par une consommation d’engrais minéraux extrêmement faible au Niger. En moyenne, elle est de l’ordre de 21.000 tonnes sur 5,35 millions d’hectares soit 4,3kg par hectare cultivé et par an (CAIMA, 2012). Cette consommation est surtout réservée aux cultures irriguées et aux cultures pluviales de rente comme le souchet. Selon la FAO
, le pourcentage des agriculteurs qui utilisent des engrais est le plus fort pour les cultures maraîchères (oignon 80%, légumes divers 84%); il est moindre sur les autres cultures irriguées (maïs et sorgho irrigué 35%, riz 60%, coton 50%); il est faible en culture pluviale (mil 1%, sorgho 5%, niébé 3%) à l’exception du souchet (100%). La rentabilité de l’engrais sur ces différentes cultures permettrait d’expliquer ces pratiques.

Selon les années, les importations d’engrais varient entre 25 000 et 45 000 tonnes (CAIMA) auxquelles il faut ajouter les dons (863 tonnes en 2013). Les engrais composés (15-15-15 et 20-10-10) représentent de loin la plus grande part de la consommation, suivis de l’urée et des engrais phosphatés.

Selon les données de la FAO, la consommation des engrais en Afrique de l’Ouest est l’une des plus faibles au monde: seuls 9 kg/ha/an de nutriments sont appliqués dans l’espace CEDEAO contre une consommation moyenne mondiale de 100,8 kg/ha/an en 2002. La FAO estime que les taux d’application moyenne d’éléments fertilisants doivent croître de 9 kg/ha/an à 23 kg/ha/an d’ici 2015.
La production et l’approvisionnement en semences de mil, sorgho, arachide et niébé est basé sur le dispositif des centres semenciers régionaux, renforcé par un réseau de producteurs privés.
S’agissant des aspects phytosanitaires, en moyenne, 250 000 hectares de cultures sont protégés chaque année.

Au Niger, conformément aux orientations actuelles, l’accès des producteurs aux intrants sera facilité avec : (i) la dynamisation du système de production et de distribution de semences de variétés sélectionnées, des engrais minéraux et autres intrants ; (ii) la constitution de stocks de semences de sécurité pour accompagner les opérations de relèvement post-crise ; (iii) la lutte contre les insectes et maladies les capacités d’intervention des services de la protection des végétaux seront accrues pour mieux prévenir et contrôler les invasions acridiennes et les autres déprédateurs. 
D’où la révision en 2013, du document de la Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD), en alignant à l’Initiative 3N.

L’objectif général de la SIAD est de contribuer à l’intensification des productions agro-sylvo-pastorales, par la facilitation de l’accès et la promotion de l’utilisation des intrants et matériels agricoles, zootechniques et vétérinaires, de qualité et à un coût compétitif, par les producteurs.

Trois objectifs spécifiques sont visés : (i) assurer un accès régulier des producteurs à des intrants de qualité et à un coût compétitif ; (ii) poursuivre la mise en place du cadre juridique réglementaire en vue d’assurer les fonctions de contrôle et de suivi de la production, de la commercialisation et de l’utilisation des intrants et matériels agricoles, zootechniques et vétérinaires ; (iii) renforcer les capacités des Acteurs.

Sept (7) résultats sont attendus.

Les intervenants et partenaires de la SIAD sont : les organisations des producteurs, les partenaires au développement, (ONG et projets), les services techniques de l’Etat, des collectivités territoriales, de la BAGRI, les privés, des institutions de micro-finance et des banques commerciales. 

Ainsi, la mise en œuvre de la SIAD repose sur : i) le dynamisme et la volonté des Unions / Fédérations / Groupements de producteurs, des commerçants, et des autres acteurs des filières et leur capacité à partager leurs visions et leurs intérêts ; ii) la capacité des institutions publiques et privées d’encadrement à mobiliser les acteurs à la base; iii) la concertation large et démocratique de tous les acteurs.

Le coût de mise en œuvre de la SIAD s’élève à Deux cent sept milliards deux cent soixante-deux millions cent mille (207 262100 000) FCFA à l’horizon 2020.

2. Politique semencière du Niger

L’utilisation de la semence de qualité constitue le déterminant le plus important du potentiel de production agricole à laquelle l’efficacité des autres intrants de l’agriculture est tributaire. Les semences de qualité adaptées sont nécessaires pour répondre aux exigences de diverses conditions agro-climatiques et de systèmes de cultures intensifs. L’augmentation soutenue de la production et de la productivité est tributaire dans une large mesure, du développement de nouvelles variétés améliorées et d’un système efficace et dynamique d’approvisionnement en semences de qualité aux agriculteurs.

L’état des lieux de l’ensemble du sous-secteur semencier a révélé que celui-ci se heurte d’une part, aux contraintes dont souffre tout le secteur agricole et d’autre part, à divers obstacles et contraintes spécifiques liés à la nature du sous-secteur des semences. En effet, en dépit de quelques acquis (variétés améliorées, infrastructures diverses, existence d’un secteur privé structuré,…), la filière semencière nationale se caractérise actuellement par un dysfonctionnement de ses principaux maillons à savoir : (i) la sélection variétale, le maintien et la reconduction du matériel végétal disponible ; (ii) l’approvisionnement régulier de la filière en semences de pré-base et/ou de base ; (iii) la production des semences certifiées ou commerciales en quantité et qualité suffisantes ; (iv) le contrôle de la qualité des semences produites et commercialisées ; (v) le conditionnement et le stockage des semences produites ; (vi) la commercialisation et la distribution ; (vii) la promotion de la production et de l’utilisation des semences certifiées de qualité ; (viii) l’organisation d’une interprofession des acteurs de la filière. 

Pour concrétiser ces engagements et booster la filière semencière au Niger, le Gouvernement a décidé de se doter à travers un processus participatif, d’une politique semencière d’une part et d’autre part de créer un environnement institutionnel en harmonie avec le règlement N°C/REG.4/05/2008 de la CEDEAO portant harmonisation des règles régissant le contrôle de qualité, la certification et la commercialisation des semences végétales et plants dans l’espace CEDEAO. 

L’objectif global est « d’améliorer d’une part, l’environnement socio- économique et d’autre part de s’assurer du bon fonctionnement du sous-secteur ». De manière spécifique, les objectifs de la PSN se déclinent comme suit : (i) fournir régulièrement aux producteurs nigériens des semences de qualité des variétés améliorées en quantité suffisante, au moment opportun et à un prix abordable; (ii) créer les conditions d’une utilisation accrue par les agriculteurs des semences de qualité ; (iii) renforcer le cadre institutionnel et juridique du sous-secteur semencier. 

Dans le respect des principes directeurs susmentionnés, la PSN s’articulera globalement autour des éléments clés ci-après : 
· la définition claire du rôle de chaque acteur de la filière semencière ; 
· la définition d’un cadre institutionnel et juridique adapté, à la fois souple et incitatif ; 
· le renforcement des capacités opérationnelles des différents intervenants aussi bien du secteur public que du privé ; 
· la formation diplômante et qualifiante des chercheurs (sélectionneurs et technologues), des laborantins et des inspecteurs semenciers de la filière ; 
· le développement de l’Entreprenariat semencier en faveur des jeunes et des femmes ; 
· l’incitation à l’inter-professionnalisation des producteurs et des distributeurs semenciers ainsi que leur accompagnement pour les aider à se fédérer en association interprofessionnelle. 

Les principes fondamentaux de cette politique sont : (i) le développement du sous-secteur semencier conditionné par l’épanouissement de ses différentes composantes ; (ii) la réduction de l’intervention directe de l’Etat dans la production des semences sélectionnées; (iii) le maintien d’un niveau raisonnable de subvention aussi bien; (iv) la capitalisation des expériences acquises; (v) la concertation et la participation de tous les acteurs. 

Elle intervient dans cinq domaines :

· gestion et protection des ressources phyto-génétiques nationales ; 

· développement variétal et des bio-technologies ;

· protection des obtenteurs et des utilisateurs des variétés améliorées ; 

· maintenance et reconduction des variétés diffusées ; 

· promotion et soutien à l’initiative privée.

2.2.1.4. Au plan de la mécanisation 

La situation actuelle de la mécanisation agricole au Niger présente les caractéristiques suivantes :
1. une demande très timide : (i) les équipements utilisés dans le cadre de la mécanisation agricole se limitent essentiellement : pour la traction animale, aux charrettes, charrues, houes azines, semoirs ; pour la traction motorisée, aux motoculteurs et tracteurs ; (ii) une faible utilisation des motopompes ; une faible utilisation des équipements de traction animale ; (iii) une faible utilisation des équipements motorisés ; une faible utilisation des équipements de post récolte ; (iv) une faible mécanisation des travaux de cultures pluviales ; (v) une faible mécanisation des travaux des cultures de grande irrigation ; une faible mécanisation de cultures de petite irrigation ; (vi) une très faible maitrise de l’utilisation des équipements agricoles ; (vii) les contraintes d’investissements liées à la gestion des terres; (viii) les faibles revenus de l’agriculteur.
2. une offre peu performante : (i) un début de promotion de la mécanisation remarquable ; (ii) une désorganisation du système sans précédent ; (iii) une qualité de produits jà améliorer ; (iv) un cout de production répercute sur les prix de cession ; (v) la part de la fiscalité sur le cout de cession ; (vi) une faible expérience en maintenance et réparation des équipements ; (vii) des freins à l’utilisation des équipements agricoles. 

C’est pourquoi, une politique de mécanisation de l’agriculture nigérienne a été élaborée en 2010. Du fait qu’elle ne soit pas encore adoptée, elle devra être actualisée.

Son objectif global vise l’intensification de l’utilisation des matériels et équipements agricoles en vue de contribuer à l’augmentation de la productivité agricole : en augmentant le parc d’équipements agricoles de 10% en dix ans ; et en équipant, en 10 ans, 20% des exploitations dépourvues d’équipement. Les axes stratégiques, les projets et les objectifs spécifiques proposés permettront de structurer sa mise en œuvre. 

Le but est de créer un environnement favorable au développement de la mécanisation agricole en facilitant l’accès et l’utilisation, par les producteurs, d’équipements adaptés, en tenant compte de la durabilité écologique et économique. 

La mise en œuvre de ces choix stratégiques nécessitera une volonté politique affirmée. L’on pourrait envisager que la SMA devrait couvrir la période 2012-2022, pour deux phases d’exécution de 5 ans chacune.

L’objectif global de mécanisation agricole s’appuie sur trois axes majeurs à savoir, assurer : 

· l’appui à l’intensification de l’utilisation des équipements et matériels agricoles en misant sur une progression de 10% en dix ;

· le développement du secteur privé de fabrication, d’importation, de distribution et de réparation de matériels agricoles ;

· l’appui institutionnel pour le développement de la mécanisation agricole.
Conformément aux propositions précédentes, en ce qui concerne l’organisation et l’ancrage, le pilotage institutionnel relèvera, en première hypothèse:

· d’un comité interministériel de pilotage ;

· de comités techniques de mise en œuvre, dont le secrétariat exécutif ou cellule exécutive;

· des structures de concertation.

Une seconde hypothèse est la création d’une Agence pour privilégier l’option privée de l’impulsion du développement de la mécanisation agricole.

L’objectif du dispositif de suivi et évaluation de la SMA sera de fournir des informations pertinentes et fiables, en temps utile, sur les différents indicateurs décrits dans le cadre logique (Indicateur Objectivement Vérifiable).

Le dispositif de suivi reposera sur un mécanisme de documentation des données, du niveau central aux communes, en privilégiant le dialogue. 

2.2.1.5. Au plan de l’appui/conseil

Force est de constater, un dysfonctionnement profond de l’appui/conseil aux producteurs, depuis la fin des activités du Projet National de la Recherche Agronomique et du Projet de Renforcement des Services d’Appui à l’Agriculture.

L’orientation générale actuelle est le renforcement des services nationaux d’appui aux producteurs à travers un dispositif intégrée d’appui/conseil basé sur :

· le renforcement des mécanismes et procédures de transfert et de dissémination de technologies ;
· la mise au point de technologies basées sur les priorités de recherche agronomique ;
· le renforcement de l’interface entre la recherche et le développement.

S’agissant du renforcement des mécanismes et procédures de transfert et de dissémination de technologies, les Organisations des Producteurs devront porter une attention particulière aux actions suivantes : 
· instauration d’un système de Recherche/Développement paysan impliquant les organisations des producteurs notamment autour des Champs-Ecoles ; 
· élaboration d’un système de communication pour la diffusion des technologies ; 
· élaboration des programmes de formation des agents d’appui/conseil des secteurs publics ; formation continue des agents d’appui/conseil du secteur privé ; 
· renforcement des capacités du personnel enseignant de l’Institut Pratique de Développement Rural (lPDR) de Kollo ; 
· renforcement des capacités des organisations pour présenter des projets élaborés pour financement.

Concernant la mise au point des technologies basées sur les priorités de recherche agronomique, les OP devront s’intéresser particulièrement aux actions suivantes : opérationnalisation du Comité National de Recherche Agronomique ; 
· formulation d’une stratégie à moyen terme de recherche renforçant l’intégration du SNRA ; développement et renforcement des conventions de coopération avec les organisations de producteurs ; les Interprofessions ;

· les Projets et les Institutions Nationales de Production ; 
· capitalisation des technologies mises au point ou introduites au Niger ; 
· création et opérationnalisation d’un Fonds National de la Recherche Agronomique (FNRA) compétitif.

Quant au renforcement de l’interface entre la recherche et le développement, l’implication des OP est importante dans les actions suivantes : 
· production et diffusion des articles de recherche, rapports techniques, bulletins de liaison scientifiques, affiches, posters, articles de vulgarisation, dépliants et fiches techniques ; formulation d’une stratégie à moyen terme pour la constitution d’un Système National d’Appui/conseil (SNAC) aux producteurs ; 
· création d’une synergie permanente entre les acteurs de la recherche, les services d’appui, les cadres de concertation des filières et les organisations des producteurs ;
· renforcement de la Cellule Recherche-Vulgarisation.

Conformément aux TDR, la fiche de synthèse ci-dessous indique l’évolution récente dans ce domaine.
FICHE SYNTHETIQUE APPUI CONSEIL RURAL

	INFORMATIONS GENERALES SUR L’APPUI CONSEIL RURAL

	PROBLEMATIQUE

	L’évolution de l’appui/conseil aux producteurs est marquée par les approches suivantes : (i) un encadrement orienté vers les cultures de rente, dans les années 1960-1970 ; (ii) une approche axée sur la « formation », à travers la création des centres spécialisés , dans les années 80, dans « les projets productivités », portant largement sur les cultures pluviales ; (iii) l’approche « Training & Visite », développée dans le cadre du Programme de Renforcement des Services d’Appui à l’Agriculture (PRSAA), avec l’appui de la Banque Mondiale, dans les années 80 et 90. 

Depuis l’achèvement du PRSAA en 1998, la responsabilité en matière de vulgarisation/appui-conseil a été réintégrée au sein de Ministères techniques et concomitamment, les initiatives des organismes non publics pouvant fournir de l’Appui Conseil à savoir les ONG, OP et privés qui sont timides et peu structurées, avec une cohérence faible.

Sur la base des orientations du Gouvernement, le HC3N a entrepris, en rapport avec les parties prenantes, une étude pour la mise en place d’un dispositif national de conseil agricole. 

En effet, lors de sa réunion du 29 juillet 2014, le Comité interministériel de pilotage de l’Initiative 3N a fait de la mise en place d’un Conseil Agricole une priorité, à travers la formulation d’une directive. Celle-ci a été traduite à travers la mise en place d’un groupe de travail interministériel en fin 2014, à travers l’Arrêté N°0007/HC3N/SG du 19 septembre 2014, portant création, attribution, composition et fonctionnement du Comité technique ad’ hoc de réflexion sur l’amélioration du dispositif National de vulgarisation et d’appui Conseil.

L’objectif de l’étude est d’analyser les récentes expériences et initiatives en matière de Conseil Agricole au Niger, de les comparer avec les expériences comparables dans la sous-région et de proposer les principales caractéristiques du nouveau dispositif de Conseil Agricole à mettre en place au niveau de l’Initiative 3N.

Selon cette étude, validée en atelier national Mai 2016, la situation actuelle du conseil Agricole est marquée par plusieurs éléments forts : (i) absence de système national unifié de conseil Agricole ; (ii) Pluralité et la diversité des dispositifs de conseil sur le terrain, dispositifs non coordonnés entre eux et très cloisonnés ; (iii) Faible taux de couverture des producteurs ; (iv) Adéquation partielle offres / demandes-besoins de conseil Agricole ; (v) très forte dépendance financière des différents dispositifs vis-à-vis des bailleurs de fonds internationaux et l’absence de mécanismes de financement innovants.

	DESCRIPTION DES PRINCIPALES MESURES

	L’étude a proposé un Système National de Conseil Agricole (SNCA), dont la Vision et al finalité du système national de conseil Agricole se présente ainsi qu’il suit « A l’horizon 2031 (dans 15 ans), au Niger, les productrices, les producteurs, leurs organisations et les filières, auront accès à des services d’appui conseil de qualité grâce à un système national de conseil Agricole (SNCA) pluriel, décentralisé, à gouvernance partagée, répondant à leurs demandes diversifiées, et permettant la croissance durable du secteur rural ». 

Ses principes sont d’ordres : (i) institutionnels : Pluralité ; Co-pilotage ; progressivité ; Déconcentration ; Prise en compte de la décentralisation ; Accès équitable ; (ii) techniques : Offre de conseil complète et diversifiée : Genre : Complémentarité ; (iii) économiques et financiers :

2.3 Plan de mise en œuvre de la stratégie du conseil Agricole et coût sur 5 ans

Le système national de conseil Agricole sera mis en place en 4 phases :

1. Dans le très court terme de un an (2016-2017), il faudra lancer le SNCA : 

2. Dans une première phase de 5 ans (2017-2021) il s’agira d’assoir le SNCA ;

3. Dans une deuxième phase (2022-2026) l’APCA sera mise en place et le SNCA sera consolidé;

4. Dans une troisième phase (2027-2031), il s’agira de faire évoluer le SNCA pour permettre une montée en puissance de la profession. 

2.4 Cout de la stratégie

Le coût de la stratégie nationale de conseil Agricole sur 5 ans est estimé à 80 milliards de FCFA. 

· 46% de ce budget est destiné au renforcement des dispositifs publics (résultat 3 : ministères techniques, ONAHA et RECA/CRA) ;

· 41% est destiné au renforcement des dispositifs privés (résultat 4 : OP, GSC, SVPP et autres privés), 6% est destiné à l’APCA pour le pilotage du SNCA (résultat 1) et ;

· 8% est destiné à assurer les autres fonctions transversales du SNCA (résultat 5). 

	INFORMATIONS SUR LA PRINCIPALE STRUCTURE RESPONSABLE

	Le Haut-Commissariat à l’initiative 3N

	PRINCIPAUX PARTENAIRES DE LA STRUCTURE RESPONSABLE

	Secteur Public : Ministères du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique
	RECA
	PTF
	Institutions scientifiques et techniques

	
	Organisation des producteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique
	ONG et Associations de développement
	GIE

	
	Secteur privé
	Secteur bancaire et financier
	


En conclusion, retenons que les producteurs ont une place importante dans ces stratégies et politiques relatives à l’agriculture. En témoignent : le rôle des producteurs dans le warrantage, en vue de faciliter l’accès aux intrants par les utilisateurs.

2.2.1.7. Stratégie de développement de la Filière Riz (SDFR)

La filière riz fait l’objet d’une attention particulière au niveau mondial, régional et national du fait qu’il s’agit d’un produit alimentaire stratégique.

Au Niger, cet intérêt a été marqué par l’élaboration et la validation de la « Stratégie nationale de Développement de la Filière Riz (SDFR), avec l’appui de la FAO et de la JICA. Cette stratégie est révisée en 2016, dans le cadre d’un Projet de « restructuration de la filière au Niger » financé par l’UEMOA. La nouvelle version de la SDFR constitue la référence pour la prise de décision des autorités nigériennes en vue de l’atteinte de l’autosuffisance en riz au Niger à l’horizon 2020. 

Le contexte de la SNDFR est caractérisé par les éléments suivants : Le riz se place en 3ème position ; la production nationale rizicole = 132 030 tonnes de paddy ; une forte substitution du riz aux céréales sèches apparue dans les grands centres urbains, à Niamey, où la consommation atteint 41,27 kg/hab/an riz importé (INS, 2011) ; l’enquête Budget / Consommation (INS) la consommation de riz est évaluée à environ 81,15 kg par an et par habitant pour le riz local (dans les zones de productions) ; la production ne couvre 1/3 des besoins annuels estimés à 324 860 tonnes de riz blanc (DSA, 2015) ; Pour combler les besoins en riz, le Niger a importé 406 572 tonnes de riz en 2015 : 94 milliards 931 890 416 FCFA en 2015 (INS, 2015).
Il convient de noter l’existence de potentialités et des atouts d’ordres technique, économique, mais également, l’intérêt porté par l’Etat au développement des cultures irriguées notamment le riz à travers la SNDI/CE, la nouvelle ordonnance modifiant et complétant les missions de l’ONAHA etc.

Les contraintes se situent aux niveaux : des semences ; de la production ; de la transformation ; de la commercialisation et du genre.
La vision de SDFR au Niger est de satisfaire l’ensemble des besoins de consommation nationale en riz de bonne qualité et concurrentiel par rapport au riz importé, avec l’opportunité de constituer un stock de sécurité.

Neuf principes de base guident la SDFR (i) la promotion de l’initiative privée ; (ii) la promotion de l’initiative privée ; (iii) la nécessité de l’action publique ; (iv) la concertation et le partenariat public-privé ; (v) la promotion de la bonne gouvernance ; (vi) l’inscription dans le processus de décentralisation (vii) l’approche volontariste de l’investissement dans le sous-secteur ; (viii) la prise en compte de l’intégration régionale et des engagements internationaux ; (ix) la prise en compte du genre.
La stratégie doit se fixer trois objectifs majeurs pour huit (8) résultats spécifiques à atteindre.

L’Objectif global est de contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays. Trois objectifs spécifiques sont visés : Couvrir 100% des besoins nationaux de riz à l’horizon 2020; Améliorer les revenus des producteurs; Contribuer à la croissance économique à hauteur d’au moins 3% du PIB à l’horizon 2025.

Ces objectifs s’inscrivent dans les objectifs de l’Initiative 3N « Axe 1 : Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ; Axe 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires.

Plusieurs mesures stratégiques proposées (i) dans le cadre micro économique, pour améliorer la production et la consommation du riz local.
Suite à l’analyse des contraintes, il est prévu des mesures importantes au cours des 10 ans à venir pour développer un secteur semencier, améliorer la gestion de la production de riz, augmenter la superficie nationale cultivée en riz et augmenter les rendements de riz.
Dans le cadre macro-économique, il est retenu des mesures aux frontières et pour les négociations internationales : protéger de riz bénéficiant de subventions dans leur pays d’origine et par conséquent d’aller dans le sens d’une hausse du TEC (à hauteur des droits consolidés à l’OMC). Et le renoncement à un accès à « du riz peu cher sur le marché international ». La compétitivité du riz local requiert :
· La mise en place de mécanismes de sauvegarde spéciaux qui assure que les prix des produits importés ne puissent pas passer sous un plancher à négocier au niveau régional (UEMOA puis CEDEAO), même si certains pays font de l’accès à du riz pas cher un critère de sécurité alimentaire. A cet égard, une distinction nette du TEC pour le riz et pour la brisure serait salutaire ;
· Un cadre de concertation pour la filière riz est mis en place au niveau de l’UEMOA. Il intégrera des représentants du Niger qui devront peser sur leurs dirigeants nationaux pour que le riz soit inscrit sur la « liste B » des produits que les Etats de la CEDEAO non membres de l’UEMOA se sont engagés à traiter de manière spécifique : il reste la possibilité de faire de ces produits des produits bénéficiant d’un changement de catégorie du TEC, voire de la création d’une nouvelle catégorie ;
· Les mesures à prendre vis-à-vis de la réduction des importations du riz au Niger vise : (i) le développement et la promotion des standards de qualité de riz à travers les sensibilisations des producteurs et transformateurs et des formations pour le respect des standards ; (ii) l’imposition aux importateurs d’un stock du riz local, avant d’importer ; (iii) l’introduction de barrières tarifaires et douanières afin de protéger le secteur rizicole national.

Trois éléments essentiels sont déterminants pour la réussite de cette Stratégie : (i) engagement fort de l’Etat ; (ii) prise de conscience des acteurs de la filière et (iii) mise en œuvre efficace des activités programmées dans le Plan d’Actions.

L’Etat du Niger doit s’activer pour mobiliser les structures les plus concernés par la réalisation du Plan d’Actions de cette Stratégie.
Le coût du Plan d’action (2016-2025) est estimé à 483 199 000 000 FCFA.
2.2.2. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Elevage
De 2002 à 2012, soit une décennie, la principale référence des stratégies et politiques spécifiques était le « Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger : Etat des lieux, axes d’intervention et programmes prioritaires ». Il était l’instrument d’orientation et de coordination pour tous les acteurs. 
A partir de 2012, l’alignement sur la SDDCI et l’Initiative 3N, a conduit à l’élaboration de nouvelles stratégies, dont : 
· la Stratégie de Développement Durable de l’Elevage (SDDE-2035), adoptée en 2013. Il s’agit d’un cadre global comportant notamment ; de la gestion des ressources naturelles ; de la santé animale ; de l’amélioration de la productivité des animaux ; de l’organisation et à la professionnalisation des acteurs
· le Document cadre de Stratégies Opérationnelles pour l’Amélioration de la Gestion des Abattoirs au Niger élaborée en Mai 2014).
2.2.2.1. La Stratégie de Développement Durable de l’Elevage (SDDE)
La vision de la cette stratégie est, « un Niger où l’élevage, l’horizon 2035, contribue significativement à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et améliore les conditions socio-économiques des populations à travers une gestion durable de l’environnement ». Elle se fonde sur la SDDCI horizon 2035 et l’Initiative 3N.
L’objectif global vise à développer durablement l’élevage pour contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire et des revenus des populations. De manière spécifique, elle vise à assurer l’émergence de systèmes de productions animales porteurs, à même de favoriser une gestion économique et écologique durable des ressources pastorales.
Cette stratégie, prend en compte les priorités des producteurs et de leurs organisations, en visant notamment l’augmentation de la disponibilité des produits animaux (lait, viande, œuf…) et l’accroissement des revenus. Un accent sera mis sur l’émergence de fermes laitières, l’accompagnement des exploitations en faveur de l’élevage familial, et la création d’usines de transformation et de conditionnement des produits agro-alimentaires.

La SDDE 2012-2035 participera significativement (i) à la sécurité alimentaire et à la nutrition de la population en lait, en viande, en œuf… (ii) à l’épargne des ménages au niveau rural et urbain (iii) au renforcement des capacités d’ajustement des producteurs face aux crises et aux événements sociaux particuliers. Il apparait dès lors que la stratégie, vise l’atteinte des objectifs de l’Initiative 3N et s’inscrit dans son programme 3 « amélioration des productions animales et halieutiques ».

L’atteinte des objectifs indiqués plus haut, nécessite un renforcement des capacités des producteurs et des professionnels des filières et de la liaison recherche vulgarisation. 

Le Plan d’Action Pluriannuel (PAP-2013-2015) élaboré suivant la même démarche participative s’articule autour de trois axes prioritaires d’intervention : (i) la santé animale est durablement assurée, (ii) les productions animales sont accrues, diversifiées et valorisées (iii) un environnement juridique et institutionnel favorable au développement durable de l’élevage est créé. 

Chacun de ces axes est présenté avec les actions prioritaires. Il en ressort une importance accordée aux priorités des OP dont : les actions de plaidoyers sur la sécurisation foncière ; le renforcement des capacités des producteurs sur la valorisation et écoulement des produits ; le financement agricole ; un conseil orienté vers la gestion des exploitations /l’approvisionnement en intrants ; le renforcement des capacités de production des producteurs.

Les produits attendus de la SDDE 2012-2035, sont importants pour les OP :

· le taux de couverture vaccinale est porté à 80%; 

· les capacités productives des terres pastorales sont accrues et gérées durablement ;

· la disponibilité et l’accès aux ressources pastorales, sont accrus ;

· les capacités de transformation des produits animaux sont accrues ;

· les systèmes d’information sur les crises et catastrophes naturelles en milieu pastoral sont efficaces ;

· les ressources financières publiques sont accrues et mobilisées en faveur de l’élevage ;

· un cadre de concertation et d’échanges de tous les acteurs du sous-secteur est mis en place.

2.2.2.2. Document cadre de stratégies opérationnelles pour l’amélioration de la gestion des abattoirs au Niger

Selon les sources de la Direction des statistiques du Ministère de l’Elevage, les effectifs du cheptel nigérien sont estimés en 2013 à 10 733 314 bovins, 10 732 453 ovins, 1 311 115 caprins et 1 688 110 camelins, 240 901 équins et 1 697 501 pour une valeur marchande de plus de 3 000 milliards de FCFA. Ainsi, le Niger dispose d’un potentiel de production de viande non négligeable qu’il doit valoriser en renforçant les capacités des bases productives et en mettant en place des structures de transformation créant la valeur ajoutée de ses produits, particulièrement la viande. 

Le Niger dispose de 4 abattoirs frigorifiques et plus de 335 aires d’abattage. Cependant les plus importants restent, les abattoirs de Niamey, Maradi, Tahoua et Zinder. Seul l’abattoir de Niamey possède un statut juridique.

Des études récentes ont démontré que le Niger a des avantages comparatifs indéniables dans la sous-région ouest-africaine en matière des produits carnés (viandes rouges). C’est pourquoi, il est prévu la réhabilitation des abattoirs et la construction de nouveaux abattoirs le long de la frontière avec le Nigéria. Il s’agit d’améliorer la compétitivité de la sous filière viande à travers un accroissement des investissements à travers d’une part le développement de l’industrie de transformation de la viande et d’autre part l’amélioration de l’environnement des affaires au Niger. En définitif la création des infrastructures va permettre d’améliorer la compétitivité des filières animales, en se basant sur le partenariat privé-public.
Aussi, le Ministère de l’Elevage, a-t-il élaboré une feuille de route pour l’amélioration de la gestion , la construction et la réhabilitation des abattoirs au Niger, qui comporte six (6) axes (i) l’amélioration du cadre institutionnel et juridique ; (ii) l’amélioration des conditions de production de la viande ; (iii) amélioration des conditions de conservation et de distribution de la viande ; (iii) l’amélioration de la gestion des abattoirs ; (iv) la mise en place de la démarche qualité dans les abattoirs (vi) le renforcement des capacités des acteurs.
Pour chaque axe, il est mentionné : les actions à engager ; les acteurs impliqués ; les calendriers et les indicateurs.
Sur le plan juridique, deux propositions se dégagent des travaux du comité. Il s’agit de transformer les abattoirs frigorifiques régionaux en Etablissements Public à Caractère Administratif (EPA) et créer une Direction générale des abattoirs.

A cet effet, est proposé huit projets de Loi, huit projets de décret et huit projets de statuts concernant les abattoirs de nos huit régions et joints en annexe.

Il est retenu la création d’un Comité charge de la mise en œuvre de la « Feuille de Route ». Le suivi - évaluation porte sur le suivi global de la mise en œuvre des actions identifiées et de la mesure des résultats obtenus et sur le suivi détaillé de réalisation des activités. 

La matrice d’activités fait l’objet d’une revue à mi-parcours sur une base semestrielle, ce qui peut se traduire par des modifications de calendrier, un recadrage des activités, la mobilisation d’appuis complémentaires.

2.2.3. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Environnement et à la Lutte Contre la Désertification
De l’analyse documentaire et des entretiens avec les acteurs du secteur rural, il ressort que les orientations des stratégies et politiques de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification, sont contenues dans 12 principaux documents, qu’il convient de classer pour une lisibilité. Nous proposons cinq (5) groupes, du point de vue de leur contexte, justification et objectifs. 

· Premièrement, le document servant de cadre global ;
· Deuxièmement, l’application des conventions signées et ratifiées par le Niger a conduit à l’élaboration d’importantes stratégies et politiques dans le domaine de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification ;
· Troisièmement, les stratégies et politiques fondées d’abord sur la gestion intégrées des ressources naturelles ;
· Quatrièmement, les stratégies et politiques relevant des aspects spécifiques de l’environnement : faune sauvage ; Pêche et la Pisciculture ;
· Cinquièmement la Communication pour le Développement.
Premièrement, le document servant de cadre global :
1. Cadre Stratégique de la Gestion Durable des Terres (CS-GDT) au Niger et son plan d’investissement 2015 -2029, validés en 2014
Deuxièmement, l’application des conventions signées et ratifiées par le Niger a conduit à l’élaboration d’importantes stratégies et politiques dans le domaine de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification. Il s’agit notamment de celles issues du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD), relatives aux aspects suivants :

· Lutte Contre la Désertification et de Gestion de Ressources Naturelles (PAN/LCD-GRN) ;

· Eau et développement durable ;

· Energie et développement durable;

· Environnement urbain et cadre de vie ;

· Gestion de la biodiversité biologique ;

· Changement et Variabilités climatiques.

2. La Politique Nationale sur le Changement Climatique (PNCC), élaborée en 2014 ; 
3. Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources naturelles (PAN/LCD-GRN), actualisé en 2014 ;
4. Stratégie Nationale et du Plan d’Actions sur la Diversité Biologique (SNPA/DB), actualisé en 2014 ;

Troisièmement, les stratégies et politiques fondées d’abord sur la gestion intégrées des ressources naturelles

5. Stratégie et Plan d’Actions de l’Initiative Grande Muraille Verte (Initiative grande muraille verte : stratégie et plan d’action, en 2011 ; 

6. Stratégie Nationale de Développement de l’Agroforesterie et Plan d’Action, en 2015 ;
7. Stratégie Nationale en matière de la Foresterie Urbaine et Périurbaine, en 2013 ;
8. Stratégie et Plan d’Actions de Promotion des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) au Niger, en 2016 ; 

9. Politique Nationale des Zones Humides du Niger, dont le processus de validation est en cours ;

Quatrièmement, les stratégies et politiques relevant des aspects spécifiques de l’environnement : faune sauvage ; Pêche et la Pisciculture. 

10. Stratégie Nationale et Plan d’Actions pour la Conservation et la Valorisation de la Faune Sauvage au Niger, élaborés en 2012 ;

11. la Stratégie de la Pêche et de la Pisciculture, élaborée en 2007. 

Cinquièmement la Communication pour le Développement

12. Politique Nationale de Communication pour le Développement.

2.2.3.1. Le document servant de cadre global : le Cadre Stratégique de la Gestion Durable des Terres (CS-GDT) au Niger et son plan d’investissement
Le CS-GDT au Niger et son plan d’investissement 2015-2029, adoptés par le Gouvernement par décret n°2014-726/PRN/MESU/DD du 26 novembre 2014, constituent un outil de plaidoyer et un document de mobilisation des partenaires pour le financement des activités de la GDT au Niger.
La GDT recherche une meilleure complémentarité entre les sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de l’hydraulique, de la foresterie et de l’environnement. Il met en application les accords souscrits par le Niger dans le cadre des conventions des Nations Unies post Rio (CNULCD, CCNUCC, CNUDB). Le CS-GDT identifie les actions prioritaires sur lesquelles il faut porter les investissements sur la Gestion Durable des Terres (GDT). C’est un tableau de bord permettant de coordonner l’allocation des ressources pour le financement des actions de GDT par les différents partenaires. 

Le CS-GDT approfondi et complète les efforts de planification du plan d’action de l’Initiative 3N notamment en ce qui concerne la lutte contre la dégradation des terres et l’insécurité alimentaire et l’atteinte des douze (12) effets spécifiques.

Sa vision est : « A l’horizon 2029, la mise en place d’un partenariat dynamique entre les différents acteurs qui contribue à la restauration des terres dégradées et à une meilleure gestion des écosystèmes et de leurs ressources ».
Le CS-GDT vise à :

· créer un cadre de mobilisation des ressources financières pour la GDT au Niger ;
· assurer la durabilité de la base productive de l’Agriculture (eau, terre, végétation, faune) en mettant l’accent sur la gestion durable des écosystèmes ;
· accroître les productions forestières ;
· renforcer les capacités de tous les acteurs ;
· mettre en place un système de suivi-évaluation et d’une base de données GDT.

Sur un coût global de financement de 1 421 milliards de FCFA, le coût des investissements en réalisations est évalué à 1 059 milliards de FCFA soit 75%. Les 25% restants concernent le renforcement des capacités et le fonctionnement du dispositif.

Les avantages pour les populations sont nombreux :

· transfert monétaire aux populations et création d’emplois :

· les travaux à haute intensité de main d’œuvre prévues par le CS-GDT 2015-2029 se chiffrent à environ 3,2 millions d’ha de terres dégradées traitées et 145 000 km de haie-vive, brise vents, plantations d’alignement et 40 909 km de pare-feu. Ces réalisations sont exploitables pour des productions alimentaires soutenues.

· pour ces réalisations physiques, c’est plus de 296 milliards de FCFA sous forme de Cash for Work qui seront transférés aux populations rurales bénéficiaires des travaux et plus de 115 millions hommes/jours de main d’œuvre seront mobilisés correspondant ainsi à environ 820 000 emplois de six (6) mois créés au niveau national.

Sécurité alimentaire des populations :

· le coût de la réhabilitation s’élèverait à 595 milliards de FCFA. Pour cet investissement réalisé, la hausse de la production agricole estimée serait de 2 469 321 tonnes et cela pourrait nourrir 12 996 427 personnes supplémentaires et réduire ainsi la facture d’importation à hauteur de 3 900 milliards de FCFA. 

2.2.3.2. L’application des conventions signées et ratifiées par le Niger
Ces engagements du Niger ont conduit à l’élaboration d’importantes stratégies et politiques dans le domaine de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification. Il s’agit des trois documents suivants :
· la Politique Nationale sur le Changement Climatique (PNCC), Juillet 2012 ; 
· le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources naturelles (PAN/LCD-GRN)» ;
· la Stratégie Nationale et du Plan d’Actions sur la Diversité Biologique (SNPA/DB).
1. La Politique Nationale sur le Changement Climatique (PNCC)

Au Niger, les principaux impacts des changements climatiques se résument ainsi qu’il suit : (i) la dégradation physique et chimique des sols entraînant une baisse de la productivité agricole ; (ii) la baisse de la production des ressources végétales de pâture pour les animaux ; (iii) la baisse de la disponibilité en eau pour l’irrigation et les usages domestiques ; (iv) la destruction des infrastructures ; (v) l’exacerbation de l’exode rural.

Les projections climatiques futures pour le cas du Niger montrent que ces impacts vont persister et s’intensifier. D’où, la mise en place d’un cadre stratégique global et cohérent d’orientation des actions et des initiatives de lutte contre les changements climatiques, c’est-à-dire une Politique nationale de lutte contre les changements climatiques. Les Organisations des producteurs ont participé au processus participatif et inclusif qui jugé pertinent pour se doter d’une PNCC, constituant un outil d’incitation des investisseurs et des partenaires techniques et financiers à apporter des appuis substantiels et innovants dans la lutte contre les changements climatiques. La PNCC offre plus de visibilité dans les choix de l’Etat en termes d’intégration des défis des changements climatiques dans tous les secteurs socio-économiques de développement afin d’améliorer le bien-être des populations.

La PNCC constitue le cadre de référence unique en matière de lutte contre les changements climatiques au Niger.

L’objectif global « contribuer au développement durable du pays par la réduction des impacts négatifs des changements climatiques », est décliné en six objectifs spécifiques : 

1. Améliorer la connaissance, promouvoir la recherche-développement, produire et diffuser l’information sur les changements climatiques ;
2. Renforcer et développer les capacités d’adaptation des populations et la résilience des systèmes écologiques, économiques et sociaux aux changements climatiques ;
3. Renforcer et développer des actions d’atténuation des émissions des gaz à effet de serre ;
4. Intégrer la problématique des changements climatiques dans les outils nationaux, régionaux et locaux de planification ;
5. Renforcer les capacités des acteurs ;
6. Promouvoir des emplois verts. 

La PNCC est structurée en sept (7) axes d’orientations : (i) Amélioration de la connaissance, promotion de la recherche-développement, production et diffusion de l’information sur les changements climatiques ; (ii) Renforcement et développement des capacités d’adaptation des populations et de la résilience des systèmes écologiques, économiques et sociaux aux changements climatiques ; (III) Renforcement et développement des actions d’atténuation des émissions des gaz à effet de serre ; (iv) Intégration de la problématique des changements climatiques dans les outils nationaux, régionaux et locaux de planification ; (v) Renforcement des capacités des acteurs ; (vi) Promotion des emplois verts ; (iiv) Stratégie de mobilisation des financements pour la mise en œuvre de la PNCC.

Il convient de relever que la PNCC permet un approfondissement de la Stratégie Nationale actuelle en matière de changements et variabilité climatiques.

Rappelons que depuis 2003, le Niger dispose d’une Stratégie Nationale en matière de changements et variabilité climatiques (SNPA/CVC) dont l’objectif général est de contribuer à la stabilisation de la concentration des Gaz à Effet de Serre (GES) dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. La SNPA/CVC poursuit sept objectifs spécifiques. 

Il est à remarquer que la SNPA/CVC, à travers son objectif global et ses objectifs spécifiques, fait une place prépondérante aux mesures d’atténuation des émissions des GES sans qu’au préalable il n’ait été démontré que ces mesures soient prioritaires par rapport aux mesures d’adaptation.

La PNCC, en tant que cadre définissant les grandes orientations, objectifs globaux et spécifiques, les grands principes et les principaux axes d’intervention dans le domaine des changements climatiques doit à présent servir de référence pour une relecture de la SNPA/CVC car elle cherche à déterminer les voies et moyens requis pour atteindre les objectifs définis par la politique.

2. Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources naturelles (PAN/LCD-GRN)
L’élaboration du Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources naturelles (PAN/LCD-GRN), en tant que document stratégique, répond à une problématique mondiale. En effet, par la décision 3 COP8 du 14 septembre 2007 les pays Parties à la Convention des Nations Unies de Lutte Contre la Désertification (CNULCD) ont adopté la « Stratégie » décennale 2008-2018, en tant que plan-cadre stratégique visant à renforcer la mise en œuvre de la Convention. Cette rencontre internationale invite tous les pays touchés, à aligner leurs programmes d’action et autres activités pertinentes sur cette stratégie.

L’alignement du PAN/LCD-GRN s’inscrit également dans le contexte du nouveau cadre national de développement constitué principalement par le PDES 2012-2015, le processus d’élaboration de la Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI) Niger 2035, l’Initiative 3N ainsi que la politique nationale de décentralisation.

Concernant la place du PAN/LCD-GRN dans le cadre national de développement économique et social, le constat est qu’aucun instrument de planification du développement ou de gestion durable des ressources naturelles n’y fait référence. La lutte contre la désertification, si elle existe réellement sur le terrain, n’est pas non plus mentionnée dans les programmes prioritaires de l’Etat, notamment l’Initiative 3N. Il en va de même, en conséquence, pour les programmes de soutien des Partenaires Techniques et Financiers puisqu’ils s’inscrivent dans les priorités nationales affichées par l’Etat.

Le PAN/LCD-GRN est un document de Stratégie qui permet d’intégrer les objectifs de la Convention et les activités de dégradation des terres dans les programmes d’investissements nationaux et sectoriels, dans les programmes et projets de coopération et en synergie avec les autres Conventions de Rio. C’est un document dynamique fondé sur un processus continu de mise à jour. Ainsi, les aspects les plus importants de l’alignement du PAN/LCD-GRN sont constitués par les outils de collecte, d’analyse et de traitement de l’information, permettant de maitriser l’ensemble des paramètres de la lutte contre la désertification et de la gestion durable de terres, et à l’Etat, de disposer d’outils d’aide à la des décisions. 

En tant que document de Stratégie, le PAN/LCD-GRN aligné met l’accent sur les approches, outils et mécanismes de mise en œuvre de la lutte contre la désertification. L’alignement du PAN/LCD-GRN sur la Stratégie décennale a ainsi été analysé selon les cinq objectifs opérationnels de la Stratégie décennale : 

1. Plaidoyer, sensibilisation, éducation ;

2. Cadre d’action (climat politique favorable) ;

3. Science, Technologie et Connaissances ;

4. Renforcement des capacités ;

5. Financement et transfert de technologie.

Le PAN/LCD-GRN est un cadre de pilotage, de mise en cohérence et de suivi général des programmes sectoriels qui agissent dans les domaines de la lutte contre la désertification. 

Tel que défini par la Convention, le PAN/LCD-GRN comprend au moins 6 composantes portant sur les actions suivantes :

1. actions relatives à la mise en place et/ou le renforcement de systèmes de sécurité alimentaire ;
2. promotion d’activités permettant d’améliorer les revenus et diminuer la pression démographique sur les terres ;

3. actions assurant une gestion intégrée et durable des ressources naturelles ;

4. actions de sensibilisation, de communication et d’éducation écologique ;

5. mesures de renforcement des moyens de surveillance environnementale et de recherche pour une meilleure connaissance du phénomène de la désertification ; 

6. actions de soutien aux politiques de décentralisation favorisant le transfert des compétences aux autorités locales en matière de gestion des ressources naturelles.

Il faut remarquer que, dans la vision du PAN/LCD-GRN aligné, la Gestion Durable des Terres n’est qu’une composante du volet « Gestion durable et intégrée des ressources naturelles », qui est lui-même un des six domaines prioritaires du PAN. Cela permet de mieux comprendre la dimension globale du PAN/LCD-GRN et son caractère fédérateur et synergique.

Chaque pays Partie à la CNULCD, a la responsabilité de mettre en place un Organe National de Coordination (ONC) du PAN/LCD, pour jouer le rôle de catalyseur dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de son programme d’action national. 
De nombreux mécanismes de coordination ou de concertation ont été mis en place dans le cadre des politiques nationales ou sectorielles en lien avec la lutte contre la désertification, dont : le PDES ; l’Initiative 3N, le PNEDD, les Stratégies sectorielles relatives à l’Agriculture, à l’Environnement, à l’Elevage, à l’Hydraulique, à la Sante et à l’Education, la Décentralisation.

S’agissant du suivi du PAN/LCD-GRN, il convient de relever que le Niger dispose déjà d’outils de surveillance environnementale dont les travaux méritent d’être valorisés et renforcés dans le cadre du dispositif national de suivi environnemental et suivi de la désertification. 

Afin d’aligner le PAN/LCD-GRN, il est prévu d’officialiser la consistance et le rôle du système de suivi de l’environnement. L’ambition pour le PAN/LCD-GRN est de mettre en place le dispositif national de surveillance environnementale et de suivi de la désertification, y compris l’élaboration de repères et indicateurs biophysiques et socioéconomiques. 

A l’instar de ce qui est préconisé dans la CNULCD, le Centre National de Surveillance Ecologique et Environnementale (CNSEE) pourrait constituer le Point Focal du réseau national de suivi de la désertification, chargé notamment de la production des indicateurs d’impacts tels que prévus dans les décision pertinentes de la Conférence des Parties de la CNULCD.
3. Stratégie Nationale et du Plan d’Actions sur la Diversité Biologique (SNPA/DB)

Elaborée en 2014, la deuxième édition du document de Stratégie Nationale et du Plan d’Actions sur la Diversité Biologique (SNPA/DB), fait suite à la première qui date de 1998 et dont les rapports d’évaluation montrent que les objectifs assignés sont loin d’être atteints.

Notons également que la 10ème Conférence des Parties (COP 10) de la Convention sur la DB, a demandé aux Parties de réviser leurs SNPA/DB pour prendre en compte les défis de ce nouveau Plan Stratégique déclinés à travers les 20 objectifs dits d’Aichi. Le processus de révision de la SNPA/DB du Niger a été mené suivant une approche participative coordonnée par le SE/CNEDD.

Outils de mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique au niveau national, ce document constitue un cadre commun, fédérateur et cohérent d’intervention pour les acteurs de gestion de la diversité biologique. C’est le cadre référence et de planification de toutes les actions en cours et à venir, afin d’atteindre l’objectif, de réduire la perte de la DB.

Le cadre stratégique met en exergue la vision, la mission, les principes et les objectifs stratégiques en vue de réduire la perte de la diversité biologique. La vision est : « D’ici 2035, les citoyens nigériens, conscients des rôles et des enjeux de la diversité biologique, la valorisent, la conservent, la restaurent et l’utilisent de manière durable en vue de contribuer à garantir à tous une vie meilleure dans l’équité ». A court terme, il est envisagé « d’entreprendre des actions concrètes et efficaces en vue d’augmenter la résilience des écosystèmes face aux effets néfastes des changements climatiques et améliorer la gestion de la diversité biologique afin de s’assurer que d’ici 2020, sa perte est réduite ».

Quatre principes régissent la stratégie dont l’objectif global est de « contribuer à la réduction de la pauvreté de la population ». Celui-ci est décliné en cinq (5) objectifs stratégiques nationaux et plus de 80 actions. A cela s’ajoutent la promotion de l’Information-Education-Communication pour un Changement de Comportement (IEC/CC), l’amélioration des connaissances scientifiques sur la diversité biologique, mais également la mise à disposition des ressources matérielles, humaines et financières adéquates.

C’est au niveau communal que sont identifiées et formalisées les demandes d’investissement à partir des Plans de développement communaux et les plans d’actions des organisations paysannes.

La stratégie met en évidence, les principaux produits et services offerts à la DB, la contribution à l’alimentation des populations et la contribution économique.

Le coût global des activités prévues en sept (7) ans est estimé à 420 647 660 000 FCFA dont environ 116 160 000 000 FCFA d’acquis et 304 487 000 000 FCFA à rechercher. A ce montant à rechercher, s’ajoute le coût de la mise en œuvre des stratégies connexes (besoins en technologies, communication et mobilisation des ressources) qui se chiffre à environ 9 804 600 000 F CFA.

Dans le cadre de la protection de la biodiversité et la mise en place d`une base de données environnementales, les OP devront contribuer aux actions suivantes : 

1 création d’une base de données d’indicateurs d’impact environnemental ; 

2 élaboration et/ou finalisation et vulgarisation des textes législatifs et réglementaires ; 

3 conduite des champs fora de diversité pour l’utilisation efficiente et la conservation à la ferme des ressources phytosanitaires locales ; 

4 état de l’agro-biodiversité des agrosystèmes en vue de l’identification de ceux représentatifs du pays pour un suivi à long terme ; 

5 dynamique de l’agro-biodiversité des agrosystèmes représentatifs du pays ; renforcement des capacités des chercheurs en biodiversité ; 

6 appui à la conservation ex situ des ressources phyto-génétiques.

2.2.3.3. Les stratégies et politiques fondées d’abord sur la gestion intégrées des ressources naturelles

1. Stratégie et Plan d’Actions de l’Initiative Grande Muraille Verte (Initiative grande muraille verte : stratégie et plan d’action, 
Le Programme Grande Muraille Verte (PGMV), initiative de l’Union Africaine, vise dans le cas du Niger, à « contribuer au développement des Collectivités Locales à travers la lutte contre la dégradation des terres et la désertification, la mise en valeur les écosystèmes et la réhabilitation des formations forestières naturelles dégradées ».

La Stratégie et Plan d’Actions de l’Initiative Grande Muraille Verte 2012-2016 a été adoptée par le Gouvernement en 2012. Elle constitue le Programme Panafricain qui met l’accent particulier sur la conservation et la valorisation des ressources naturelles et la promotion du développement local au profit des populations des zones concernées. La stratégie ambitionne de relever un certain nombre de défis environnementaux, notamment ceux relatifs à la diversité biologique. 

Ainsi, « l’Initiative Grande Muraille Verte Sahélo-Saharienne » vise à développer une approche novatrice et inclusive, mettant en synergie les actions : de lutte contre la désertification et des effets néfastes des changements climatiques ; de restauration des terres ; de conservation de la biodiversité ; de développement des systèmes de productions agricole et pastorale. 

Au Niger, la zone d’intervention de la Grande Muraille Verte (GMV) couvre toutes les localités comprises entre les isohyètes 100 mm au Nord et 500 mm au Sud, soit une superficie globale de 47 223 634 hectares, c’est-à-dire, 37,27% du territoire nigérien, couvrant 228 Communes réparties dans les huit (8) régions du pays. Au sein de sa zone d’intervention très serait érigé une bande verte de plantation d’arbres d’espèces différentes et à grande valeur économique pour une superficie d’environ 2 500 000 hectares.

Ces interventions visent particulièrement l’accroissement des productions agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques pour augmenter la résilience des populations face à l’insécurité alimentaire. Elles concernent spécifiquement : (i) la conservation et la valorisation de la biodiversité ; (ii) la restauration et la conservation des terres dégradées ; (iii) la diversification des systèmes de production, d’exploitation et de mise en valeur des ressources naturelles ; (iv) la satisfaction des besoins domestiques en produits ligneux et non ligneux et la promotion des énergies renouvelables ; la création des infrastructures socioéconomique de base et la promotion des activités génératrices de revenus ; et enfin (v) l’amélioration de la séquestration du carbone dans les couvertures végétales et les sols.

Son plan d’action est structuré en quatre (4) axes stratégiques :
1. promotion de la bonne gouvernance des ressources naturelles et Développement Local ;

2. amélioration de la sécurité alimentaire par la valorisation et la gestion durable des systèmes de productions agro-sylvo-pastorales ;

3. recherche d’accompagnement et Gestion des connaissances : Il est composé d’un seul programme ;
4. coordination, Suivi/Evaluation et Gestion du Programme. 

Il est retenu, une coordination efficiente, un suivi régulier et une évaluation participative des actions à travers : (i) une Structure légère de Coordination des activités; (ii) le renforcement des capacités du cadre de concertation et de coordination des actions de l’initiative élargis à des acteurs du développement local et communautaire, impliquant les cadres du secteur de la santé, de l’éducation, des infrastructures et des équipements, et (iii) un système opérationnel de suivi/évaluation participative.

1. Stratégie Nationale de Développement de l’Agroforesterie et Plan d’Action

Le contexte est marqué par la pauvreté des populations et leur dépendance vis-à-vis des ressources naturelles, notamment les ressources forestières les parcs agro forestiers qui jouent un rôle stratégique pour les communautés rurales qui en tirent des moyens d’existence diversifiés.

L’environnement politique est favorable au développement de l’agroforesterie, dont la stratégie cadre parfaitement avec les objectifs de l’Initiative 3N particulièrement en ses axes 1 et 3 qui visent respectivement :

· l’amélioration des systèmes de production en vue de la sécurité alimentaire ;

· la bonne gouvernance pour la protection, l’amélioration et la gestion rationnelle des écosystèmes productifs.

Au plan institutionnel, le contexte national en matière de gestion des ressources naturelles en général et agroforesteries en particulier, se trouve marqué par une option de spécialisation des institutions et de responsabilisation grandissante des communautés à travers le réseau des communes et des organisations de la société civile.

A partir des initiatives locales, un important potentiel agro forestier s’est mis en place et génère de multiples biens et services aux producteurs, tout en améliorant la résilience des écosystèmes. Parmi les bienfaits majeurs, figurent l’amélioration et le maintien de la fertilité des sols. L’agroforesterie se dresse de plus en plus comme une alternative crédible, accessible aux populations vulnérables, pour faire face aux problèmes de baisse des rendements agricoles, d’approvisionnement en bois et de dégradation des terres dans un pays caractérisé par :

· une faible couverture forestière et peu de possibilités d’extension des superficies spécifiquement forestières au regard de la pression foncière déjà trop forte ;
· un faible accès des producteurs aux engrais minéraux et autres intrants modernes de production.

Déjà en 2006, Larwanou, M. et al indiquaient que « les résultats obtenus selon l’étude de la Régénération Naturelle Assistée dans la région de Zinder (Niger) prouvent que l’agroforesterie est une des approches convaincantes en matière de Gestion Durable des Terres et qu’elle représente une alternative crédible pour le reverdissement et la régénération des paysages au sahel en général et au Niger en particulier ».

La Stratégie Agroforesterie, illustrée au Niger par l’expansion de la régénération naturelle de plus de cinq millions d’hectares de terres sèches dégradées, contribuant à l’atténuation du changement climatique tout en améliorant les revenus des populations rurales 
La mise en œuvre de cette stratégie pourrait permettre la capitalisation des atouts suivants :

· Une synergie avec la planification régionale et nationale ;

· La prise en compte des aspects multifonctionnels ;

· Une vision de la structure spatio-temporelle du paysage.

La vision de la Stratégie nationale de Développement de l’Agroforesterie est : « Un Niger vert et résilient aux impacts du changement climatique et de l’insécurité alimentaire ».

L’objectif général de la stratégie est « de contribuer à améliorer la sécurité alimentaire des producteurs et des productrices et réduire leur vulnérabilité face aux effets néfastes du changement climatique par le développement durable des systèmes agro-forestiers ».

Quatre objectifs spécifiques sont visés :

1. promouvoir des bonnes pratiques agro forestières á grande échelle par l’amélioration et la création des parcs agro forestiers ;

2. améliorer la résilience des systèmes de production et des ménages à la sécheresse et aux changements climatiques par la diversification des productions et la promotion d’activités génératrices des revenus et des banques céréalières ;

3. promouvoir des bonnes pratiques agropastorales dans les parcs agro forestiers ;

4. promouvoir un cadre juridique et institutionnel favorable à une gestion durable des systèmes agro forestiers à travers une adaptation de la législation forestière et foncière.

Elle s’articule autour de quatre axes principaux: 

1. développement des systèmes agro forestiers 

2. recherche – développement et formation en agroforesterie 

3. amélioration de la gouvernance des parcs agro forestiers 

4. dissémination, communication et information sur l’agroforesterie.

Ainsi, chaque axe contient des programmes qui seront exécutés dans la mise en œuvre de cette stratégie.

Elle est soutenue par des principes d’intervention axés sur l’implication des acteurs locaux (producteurs, élus locaux, ONG et autres organisations communautaires de base), la bonne gouvernance des ressources naturelles, l’engagement de l’Etat et de ses partenaires et son caractère dynamique et flexible.

Les structures et cadres de concertation sont aux échelons national et local. Le système de suivi évaluation des activités de mise en œuvre est proposé pour produire des informations cohérentes sur les réalisations effectuées. Cela permettra aussi d’améliorer la régularité, la fiabilité, la coordination intersectorielle en matière de collecte, de traitement et d’analyse de données, ainsi que le niveau de désagrégation des données.

2. Stratégie Nationale en matière de la Foresterie Urbaine et Périurbaine

Le contexte de l’élaboration de cette stratégie est caractérisé par une dégradation accélérée des ressources et d’une nouvelle volonté d’action. En effet, malgré les multiples efforts déployés par le Gouvernement dans le sens de l’amélioration de cadre de vie dans et autour de ces grandes agglomérations, la dégradation des ressources forestières prend de l’ampleur. Conscient de cela, le Gouvernement du Niger, avec l’appui de la FAO, a mis en œuvre le projet intitulé « Promotion de la Foresterie Urbaine et Péri urbaine au Niger : Développement de stratégies et plan d’actions pour l’optimisation de l’agroforesterie, des forêts et des arbres pour les villes », dont l’objectif principal est d’assister le gouvernement à définir et mettre en place une politique de gestion des espaces verts et de ceintures vertes et une politique d’intégration de l’arbre dans les agglomérations urbaines et périurbaines du Niger avec un accent particulier au niveau des villes de Maradi, Niamey, Tahoua, et Zinder.

Sa vision stratégique est : « A l’horizon 2023, le développement coordonné de la foresterie privée, communale et publique contribue à l’amélioration de la sécurité alimentaire des zones urbaines et périurbaines et des conditions de vie des populations à travers l’aménagement durable des espaces agro-sylvo-pastoraux en zone urbaine et périurbaine ». 
Les enjeux du développement urbain et périurbain sont de prendre en compte :

· la Foresterie Urbaine et Périurbaine dans les cadres stratégiques et politiques en matière de gestion des ressources naturelles et de protection de l’environnement au Niger et les accords internationaux ;

· le cadre stratégique et politique en matière d’aménagement des espaces verts, de l’établissement des plantations urbaines et périurbaines et la création d’un réseau d’assainissement et de centrales d’épuration dans les stratégies et politiques en matière d’habitat, d’aménagement du territoire et de développement urbain.

Trois défis devront être levés : 

1. assurer un cadre urbain avec assainissement et épuration des eaux usées afin de contribuer à l’amélioration des conditions de vie d’une population urbaine, de plus en plus nombreuse et exigeante ; 
2. assurer un revenu durable aux groupes vulnérables, souvent repoussés dans les périphéries des grandes villes ; 
3. harmoniser et coordonner les politiques d’urbanisation, les politiques environnementales et les politiques de développement agricole et agro forestier urbaines et périurbaines. 
L’objectif de la stratégie est : « Contribuer au développement économique et social dans les zones urbaines et périurbaines, fondées sur l’aménagement durable des exploitations agro-sylvo-pastorales ». De manière spécifique, il s’agit de : 
· créer, de concert avec les acteurs locaux les conditions d’une meilleure sécurisation des systèmes agro-sylvo-pastoraux des zones urbaines et périurbaines ; 

· améliorer l’accès des populations des zones urbaines et périurbaines aux opportunités économiques et à l’emploi offerts par la foresterie urbaine et périurbaine ; 

· améliorer et restaurer les espaces dégradés des zones urbaines et périurbaines; 

· renforcer les capacités des acteurs pour une bonne gouvernance des espaces forestiers urbains et périurbains au niveau communautaire et dans les collectivités territoriales.
La stratégie est structurée en quatre axes ;
1. gestion et aménagement des espaces forestiers urbains et périurbains ; 

2. accès des populations urbaines et périurbaines aux opportunités économiques fournies par les forêts ;
3. accès des populations urbaines et périurbaines aux biens et services fournis par les forêts ;
4. renforcement des capacités des acteurs urbains pour une meilleure gouvernance locale des forêts.

Les modalités de mise en œuvre comportent l’établissement de contrats avec les Organisations Socioprofessionnelles, les ONG et Associations de Développement, les bureaux d’Etude et Entreprises Privées, des Etablissements Publics à caractère scientifique, économique, culturel ou social dans le cadre du partenariat Public-privé.
3. Stratégie et Plan d’Actions de Promotion des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL)
La vision de la stratégie de promotion et de valorisation des PFNL, à l’horizon 2035, est de contribuer à assurer le bien-être socioéconomique des populations à travers la rationalisation de l’exploitation des PFNL.
L’objectif immédiat de la stratégie est « d’évaluer et de connaître le potentiel en PFNL, de restaurer, soutenir et renforcer les fonctions productives et protectrices de ses ressources, de promouvoir leur exploitation durable et rationnelle tout en augmentant la contribution de ces filières à l’économie familiale et nationale ».

Quatre axes stratégiques ont été identifiés : (1) Gestion et aménagement du potentiel de production, (2) : Accès des populations aux opportunités économiques et développement des filières de PFNL (3) Professionnalisation des populations aux biens et services fournis par les PFNL et (4) Renforcement des capacités des acteurs pour une meilleure gouvernance locale des filières.

C’est un document de plaidoyer et de mobilisation des ressources, constitue pour le Niger et le cadre de référence pour la mise en œuvre des actions de promotion des produits forestiers non ligneux au Niger.

Ces PFNL, même menacés contribuent à la conservation de la diversité biologique, à la lutte contre la désertification, à la résilience des populations faces aux effets néfastes des changements climatiques, à la création d’emplois, à l’accroissement des revenus des ménages et au Produit Intérieur Brut (PIB) national.

Le diagnostic fait ressortir des contraintes liées à la production et à la commercialisation et des opportunités pouvant favoriser la promotion des PFNL : (i) la disponibilité des ressources diverses et variées (ii) l’existence d’un fort potentiel de production et (iii) l’existence d’une demande potentielle en pleine expansion.

Les principaux défis à lever sont (i) la lutte contre la pression excessive sur les ressources naturelles exercée par une population à croissance très forte, (ii) la lutte contre les effets des sécheresses répétitives et la variabilité climatique (iii) le maintien de la diversité biologique en croissante régression,(iv) la gestion durable des espèces ligneuses alimentaires contre la surexploitation et les pressions multiples notamment anthropiques,(v) la mise en place d’une réglementation technique et juridique appropriée en matière de gestion et commercialisation des PFNL et (vi) la mise en œuvre d’une politique fiscale attractive au Niger en matière de PFNL.
4. Politique Nationale des Zones Humides du Niger
La politique nationale des zones humides du Niger a été élaborée en 2010 conformément à la recommandation 6.9 de la 6ème Conférence des Parties contractantes à la Convention Ramsar tenue à Brisbane (Australie) en 1996. Le but de cette politique est de conserver, de valoriser et de gérer durablement les écosystèmes des zones humides et leur diversité biologique à travers notamment la protection et la restauration des écosystèmes, la production et la valorisation des ressources.

2.2.3.4. Les stratégies et politiques relevant des aspects spécifiques de l’environnement : faune sauvage, Pêche et la Pisciculture
1. Stratégie Nationale et Plan d’Actions pour la Conservation et la Valorisation de la Faune Sauvage au Niger

Elaborée en 2012, cette stratégie a pour objectif d’assurer la conservation, le développement et la gestion durable de la faune en vue d’améliorer le bien-être des populations. Elle a cinq (5) objectifs spécifiques et est assortie d’un plan d’actions pour la conservation et la valorisation de la faune sauvage.
2. La Stratégie de la Pêche et de la Pisciculture 

Cette stratégie élaborée en 2007 n’a pas été révisée sur la période 2010-2016.
2.2.3.5. La Politique Nationale de Communication pour le Développement

Adoptée en 2002 puis révisée en 2010, la Politique Nationale de Communication pour le Développement (PNCD) a été conçue et organisée de manière à contribuer à la résolution de certains problèmes et à relever les défis environnementaux majeurs entre autres. 

Elle vise à renforcer les capacités techniques des acteurs, à définir et à mettre en place des politiques de communication sectorielles, régionales et locales dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, de l’environnement et dans les autres secteurs de développement.
L’appui aux filières

Se basant sur l’exemple de la Stratégie nationale de la pêche et de l’aquaculture, et la stratégie de développement de la filière gomme arabique, les OP pourraient mettre un accent particulier sur :

1. l’actualisation des stratégies des autres filières forestières ;

2. la structuration et la professionnalisation des filières ;

3. l’appui aux filières forestières et halieutiques en améliorant l’approvisionnement en intrants, le dispositif intégré d’appui/conseil, l’accès aux services financiers dont le crédit. 
En conclusion, retenons qu’un important effort de mise en cohérence des stratégies et politiques dans ce domaine a été réalisé à travers le PNEDD et la consultation sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la désertification. 

La mise en œuvre de stratégies et politiques permettra de mieux apprécier la contribution au développement économique du Niger. C’est le cas de celle relative à la pêche et l’aquaculture dont l’élaboration est une innovation. La structuration et la professionnalisation de cette filière constituent un exemple pour les filières forestières.

Du point de vue de l’impact environnemental, il est attendu de la mise en œuvre de ces stratégies et politiques, notamment, un impact sur la protection et la conservation des ressources naturelles en général et des sols en particulier. 

Les programmes envisagés auront un effet bénéfique sur le milieu ambiant et contribuera à la lutte contre la désertification.

2.2.4. Au plan des stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’hydraulique

2.2.4.1. La Stratégie Nationale de l’Hydraulique Pastorale (SNHP)
La Stratégie Nationale de l’Hydraulique Pastorale (SNHP) a pour objectif principal de guider les règles et usages des futurs aménagements en hydraulique pastorale dans une perspective de durabilité effective des investissements modernes de la paix sociale.

C’est un outil de plaidoyer et d’aide à la décision. 

La SNHP complète le dispositif organisationnel et juridique du Ministère en charge de l’hydraulique, notamment : l’Ordonnance n°2010-09/PCSRD portant Code de l’Eau au Niger, le Guide des services d’Alimentation en Eau Potable au Niger, en vue d’accélérer l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement (OMD).
Il ressort du document de la Stratégie Nationale d’Hydraulique Pastorale, les orientations suivantes :
· Mettre à jour périodiquement, et valoriser l’inventaire des ressources hydrauliques en milieu pastoral : La valorisation de l’inventaire est une priorité sur le moyen terme. L’inventaire doit prendre en compte la diversité des points d’eau et doit être diffusé périodiquement, y compris celles qui ne passent pas forcément par la maîtrise d’ouvrage du Ministère en charge de l’Hydraulique.

· Affirmer une politique de mobilisation et de gestion intégrée des eaux de surface : par une approche systémique des bas-fonds, des cuvettes et des dépressions possédant suffisamment d’eau de surface pour l’abreuvement. Une orientation nationale est donnée à la vocation pastorale, notamment pour les points d’eau situés auprès des aires (ou enclaves) pastorales et des axes de transhumance. 

· Adapter la démarche d’implantation des points d’eau d’hydraulique pastorale : La répartition des points d’eau reste issue d’un travail croisé entre les données du milieu physique (dont l’hydrologie, l’hydrogéologie, les coûts unitaires des ouvrages, l’agrostologie) et les caractéristiques du peuplement humain (diversités des groupes de pasteurs, évolution démographique, rapports de pouvoirs avec les groupes minoritaires ou marginalisés).

· Gérer les points d’eau d’hydraulique pastorale : La maîtrise d’ouvrage hydraulique relève des communes. Au niveau communautaire, cette gestion doit tenir compte des spécificités et des critères locaux. Il importe d’impliquer des acteurs locaux dans leurs diversités et ce le plus en amont possible de l’aménagement hydraulique et pastoral.

· Préserver la qualité de l’eau pour garantir une meilleure santé humaine et animale en milieu pastoral : Les équipements externes et les lieux d’usages différenciés doivent faire partis du cahier des charges des travaux d’hydraulique pastorale. 

· Promouvoir le sous-secteur de l’hydraulique pastorale 

Le document indique également des éléments stratégiques spécifiques par sous zones. Deux variables surdéterminent les disparités et les différenciations : Il s’agit du clivage spatial lié à l’activité agricole dans une partie conséquente du territoire national durant au moins 7 mois (mai à décembre), et d’un gradient Ouest-Est portant sur les conséquences de l’hydrogéologie qui distingue respectivement le socle à l’Ouest, le continental central et le sédimentaire à l’Est. 

Au plan du zonage des problématiques hydrauliques et pastorales, vingt (20) zones sont retenues constituant des Stratégies régionalisées d’hydraulique pastorale.

Zone 1C : Partie pastorale du Fleuve-Liptako Gourma
Zone 1B : Partie intermédiaire du Fleuve-Liptako Gourma
Zone 1A : Partie « sud » Parc W du Fleuve-Liptako Gourma

Zone 2C Partie pastorale des Dallols-Ader-Doutchi-Maggia

Zone 2B : Partie intermédiaire des Dallols-Ader-Doutchi-Maggia

Zone 2A : Partie à dominante agricole des Dallols-Ader-Doutchi-Maggia

Zone 3C : Partie pastorale du Goulbi - Tarka 

Zone 3B : Partie intermédiaire du Goulbi -Tarka 

Zone 3A : Partie à dominante agricole du Goulbi - Tarka 

Zone 4C : Partie pastorale du Korama-Damagaram-Mounio

Zone 4B : Partie intermédiaire du Korama-Damagaram-Mounio

Zone 4A : Partie à dominante agricole du Korama-Damagaram-Mounio

Zone 5C : Partie pastorale du Manga

Zone 5B1 : Partie plaine pastorale du Lac Tchad

Zone 5B2 : Partie bande des cuvettes oasiennes du Manga

Zone 5A : Partie de la vallée de la Komadougou

Zone 6C : Partie pastorale de l’Azaouagh et du Tamesna

Zone 6B : Partie de l’Aïr et de la plaine de l’Irhazer 

Zone 7C : Partie pastorale de Termit (Sud du bassin du Ténéré-Djado)

Zone 7D : Partie saharienne du Ténéré-Djado

2.2.4.2. Le Plan d’Actions National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE)

Au Niger l’approvisionnement en eau potable des grandes agglomérations et pour les besoins de l’agriculture constitue un défi majeur à relever en dépit d’importantes ressources en eau dont possède le pays. En effet, les besoins en eau de la population et du cheptel en pleine croissance augmentent continuellement tandis que les capacités de mobilisation et de gestion des eaux sont limitées. Aussi, le Niger est-il un pays qui vit en permanence avec les risques liés à la variabilité et au changement climatique qui entrainent des déficits pluviométriques. Conséquemment on observe un amenuisement des nappes et une tendance à l’assèchement de certains plans d’eau. Face à ce défi, le Niger a développé plusieurs programmes, des politiques et stratégies ainsi des plans de leur mise en œuvre. 

Cependant, en dépit du progrès constaté grâce à la mise en œuvre de ces programmes, les conditions actuelles de gestion des ressources en eau ne permettent pas encore de lutter efficacement contre la pauvreté entraînée par les changements climatiques et d’accroître la résilience climatique des actions de développement du secteur de l’eau. Des solutions structurelles à long terme par la conception et la mise en œuvre d’une stratégie globale d’adaptation et de gestion des risques s’appuyant sur l’amélioration des connaissance sur les ressources en eau et l’implication de tous les secteurs et acteurs concernés s’avèrent nécessaires. 
Dans cette perspective, l’exploitation et la maitrise de l’eau paraissent, comme une solution idoine. Ainsi, en prélude à la mise en œuvre du PANGIRE, l’approche GIRE a été développée à travers un projet pilote de d’Unité gestion de l’eau (UGE) du fleuve Niger-Liptako de 1999 à 2008 sur financement du PNUD. A travers ce projet et des expériences capitalisées dans d’autres pays, des dispositions ont été prises par le Niger en vue d’assurer les études préalables et la mobilisation des fonds nécessaires pour l’élaboration du PANGIRE et son financement. L’étude stratégique de l’élaboration du document du PANGIRE et ses annexes est prévue pour une durée de 20 mois à partir de novembre 2014.
Les principaux résultats de la mise en œuvre de l’approche GIRE dans l’Unité de Gestion de l’Eau (UGE) du Fleuve Niger/Liptako-Gourma sont : 
· la création et le suivi du fonctionnement des organes de coordination et de gestion du secteur de l’eau au niveau national (Commission nationale de l’eau et l’assainissement-CNE), et au niveau régional (Commission régionale de l’eau et l’assainissement-CREA de la Région de Tillabéry);

· le développement des approches et la conduite des actions d’information et de sensibilisation sur les dispositions politiques et juridiques du secteur de l’eau et de l’assainissement et sur différents aspects de la GIRE; 

· le développement de l’outil SIGNER (Système d’information géographique du secteur de l’eau du Niger), et l’amélioration de la connaissance des ressources en eau de surface grâce à l’appui apporté à la Direction générale des ressources en eau;

· l’implication des femmes dans les différents organes de gouvernance de l’eau au niveau des échelons administratifs (autour du point d’eau, dans le village, commune, département, région);
· l’élaboration d’un guide pratique de mise en œuvre de la GIRE.

· Enseignements tirés de la mise en œuvre de l’UGE du Fleuve Niger/Liptako-Gourma : 
· une attention trop focalisée sur l’eau potable et l’assainissement en milieu rural et une prise en compte insuffisante des autres secteurs de l’eau, comme l’agriculture ; 

· un cadre juridique et institutionnel inapproprié et/ou non appliqué faisant en sorte que les préoccupations spécifiques de la GIRE n’étaient pas au centre des attributions des organes de concertation ; 

· le suivi et l’évaluation des ressources en eau n’est pas encore systématique et cette lacune constitue un frein pour l’obtention de connaissances actualisées des ressources en eau et pour mesurer les progrès réalisés dans le secteur ;

· il n’existe pas de suivi systématique ni d’échanges formels de données entre les différents utilisateurs d’eau.

Ces résultats permettent de conclure que la principale limite de la GIRE est l’insuffisance de l’intégration de la gestion de l’eau dans les autres secteurs, ce qui ne permet pas de réunir les conditions d’adaptation à la variabilité et aux changements climatiques. Or, cette intégration est plus que nécessaire pour développer l’agriculture et garantir la sécurité alimentaire dans le contexte d’un pays à climat aride où les productions pluviales sont très hasardeuses.

2.3. Des principaux enseignements
Le Niger dispose d’importantes stratégies et politiques agricoles qui mettent un accent sur la sécurité alimentaire, thématique importante pour le RECA. Au cours de la période considérée (2010-Juin 2016, les processus de révision et d’élaboration de nouvelles stratégies et politiques agricole sont initiés par une volonté politique. La SDDCI, l’Initiative 3N, sont des illustrations.
Ceci est un enseignement important si nous considérons les résultats de la revue réalisée en 2009 qui indiquait, « Certaines stratégies et politiques proviennent d’une impulsion extérieure. Notons à titre d’exemples, la SRP initiée par la Banque Mondiale suit au constat d’échec des Politiques d’Ajustement Structurel (PAS) et celles relatives à l’Environnement qui rentrent dans le cadre de la mise en œuvre des conventions signées et ratifiées par le Niger ».

Certes, l’évolution récente des stratégies et politiques agricoles au Niger comporte des concepts nouveaux, initiés au Niger : la Maison du paysan et le FISAN, comme illustration des financements innovants. 

Cependant, il est à noter que le contexte régional, continental et international a également influencé les stratégies et politiques agricoles au Niger : le volet agricole de l’OMC, la Politique agricole de l’Union (PAU) de l’UEMOA, la politique agricole régionale de la CEDEAO (ECOWAP) : la souveraineté alimentaire ; le développement de l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) ; l’Agriculture familiale ; les chaînes de valeurs. 
Un autre enseignement est la permanence, dans ces stratégies et politiques agricoles, de thématiques anciennes qui sont des préoccupations des producteurs, notamment :

· la recherche agronomique, la formation et le transfert des technologies ;

· la durabilité de la gestion des ressources naturelles dont les techniques adaptées et la sécurisation foncière sont des aspects fondamentaux ;

· la sécurisation foncière ;

· le financement ;

· la professionnalisation des producteurs ;
· l’intégration économique régionale, dont les investissements régionaux, le développement des échanges, les rôles des organisations régionales, la CEDEAO et l’UEMOA notamment. 
Notons également, qu’au cours de la période considérée, la gamme des stratégies et politiques agricoles a été profondément modifiée par :
1. la révision de nombreux documents, qui sont rarement référencées, dont : 

· Stratégie de Développement accéléré et de réduction de la Pauvreté ; 

· Table ronde des partenaires au développement du Niger sur la lutte contre la pauvreté ;
· Stratégie de Développement Rural ; 

· Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger ;
· Programme de Relance Economique. Extrait « Relance du Secteur Rural » ;
· Stratégie de croissance agricole durable ; 

· Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire pour le Niger ;
· Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD) ;
· Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger ;

· Programme complet de sécurité alimentaire ;

· Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger : Etat des lieux, axes d’intervention et programmes prioritaires ;

· Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources naturelles (PAN/LCD-GRN)» ;

· Stratégie Nationale et du Plan d’Actions sur la Diversité Biologique (SNPA/DB). 
2. Les compléments apportés à certains documents :
· Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement (SNDI/CER), complétée par la SPIN, qui est une stratégie nouvelle ;

· Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable, complété notamment par La Politique Nationale sur le Changement Climatique (PNCC) ;

3. les nouvelles stratégies et politiques, dont :
· SDDCI (horizon 2035), conçue, tant dans une vision globale que dans la perspective de lever des contraintes spécifiques à l’agriculture, à l’élevage, à l’environnement et la lutte contre la désertification ;

· Initiative 3N ;

· Politique semencière au Niger ;

· Stratégie de la mécanisation agricole ;

· Stratégie de développement durable de l’Elevage (horizon 2013-2035

· Cadre Stratégique de la Gestion Durable des Terres (CS-GDT) au Niger et son plan d’investissement 2015-2029, 

· Stratégie et Plan d’Actions de l’Initiative Grande Muraille Verte (Initiative grande muraille verte : stratégie et plan d’action ; 

· Stratégie Nationale de Développement de l’Agroforesterie et Plan d’Action ;
· Stratégie Nationale en matière de la Foresterie Urbaine et Périurbaine ;
· Stratégie et Plan d’Actions de Promotion des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) au Niger ;
· Politique Nationale des Zones Humides du Niger ;
· Stratégie Nationale et Plan d’Actions pour la Conservation et la Valorisation de la Faune Sauvage au Niger.
III. LES DISPOSITIONS INSTITUTIONELLES ET JURIDIQUES
3.1. Les dispositions relatives au foncier
L’adoption de la Loi d’Orientation du Code Rural, et des textes complémentaires, le dispositif institutionnel mis en place aux niveaux national, régional, départemental et local, constituent une avancée significative dans la sécurisation foncière. 

Le Niger s’est engagé dans la promotion de codes foncier, pastoral et forestier, encourageant une gestion responsable et durable des ressources naturelle, notamment à travers les actions suivantes, qui concernent directement les OP : sensibilisation des populations sur les textes régissant la gestion des ressources naturelles ; renforcement des capacités des membres des Commissions Foncières (CoFo) ; diffusion des textes régissant la gestion des ressources naturelles.
Ces textes sont illustrés ci-dessous :
· La Loi n°61-05 du 26 mai 1961, fixant la limite nord des cultures : elle détermine les zones et les grands ensembles écologiques et bio climatiques en fonction de leurs vocations naturelles et des pluviométries en deçà ou au-delà des 300 à 400 mm d’isohyète ;

· La loi n°61-06 du 26 mai 1961, érigeant en zone de modernisation pastorale la zone Sahélienne d’élevage située au nord de la limite légale des cultures ; 

· La Loi n°70-019 du 18 septembre 1970, portant Code de l’élevage. Elle précise les maladies prioritaires et les conditions d’application de la police sanitaire des animaux domestiques ;

· Le Décret n°87-77 de juin 1987, portant Régime de circulation du bétail en zone agricole. Il précise notamment l’importance des axes de transhumances et les droits y afférant. Il évoque la notion de dégâts champêtres et les instances appelées à régler les différends ;

· L’Ordonnance 92/30 du 8 Juillet 1992 portant adoption des principes directeurs d’une politique de développement rural pour le Niger , elle vise à asseoir les bases d’une gouvernance et d’une gestion performantes des politiques et des actions de développement rural en mettant l’accent sur les questions de désengagement de l’Etat, de gestion rationnelle des ressources naturelles et de responsabilisation des populations ; 

· L’Ordonnance n°93-015 du 02 mars 1993 portant principes d’orientations du Code rural : nantie d’une vingtaine de textes d’applications dans les différents domaines de la production agricole et d’élevage, la conservation et la gestion des ressources naturelles, la sécurisation des opérateurs ruraux et aussi l’aménagement du territoire et l’organisation du monde rural ;

· L’Ordonnance n°93-28 du 30 mars 1993, fixant le statut de la chefferie traditionnelle au Niger, notamment ses articles 14, 15 et 16, modifiée par la Loi 2008-22 du 23 juin 2008. Elle valorise le statut de la chefferie traditionnelle, son organisation et son rôle dans la régulation de l’accès aux ressources naturelles, dont les parcours ;

· La Loi n°98-56 du 29 décembre 1998, portant loi cadre relative à la gestion de l’Environnement. Elle insiste sur le caractère reproductible des ressources naturelles et sur les multi usages qui y sont pratiqués. Elle développe la nécessité d’accords et de conventions locales entre les acteurs en vue d’une exploitation durable de l’environnement et des ressources naturelles qui le compose ;

· La Loi n° 2004-048 du 30 juin 2004 portant sur la Loi cadre relative à l’élevage. Elle rassemble toutes les dispositions relatives aux animaux, à leur environnement, à leurs produits et à la santé publique vétérinaire ;

· L’ordonnance 2010-09 du 1er avril 2010 portant code de l’eau. Elle détermine les modalités de gestion des ressources en eau sur toute l’étendue du territoire et précise les conditions relatives à l’organisation et l’approvisionnement en eau des populations et du cheptel ;

· L’Ordonnance 2010-029 du 20 mai 2010 relative au pastoralisme. Elle reconnaît le plein exercice des élevages transhumants, incluant l’aménagement pastoral comme un tout composé de points d’eau, de parcours, d’axes de transhumances, d’aires ou d’enclaves pastorales ;

· L’Ordonnance 2010-54 du 17 septembre 2010 portant Code général des collectivités territoriales en République du Niger, précisant notamment la responsabilité de gestion des infrastructures relatives à l’élevage. Elle aborde la gestion de l’eau pastorale, avec les conventions de gérance passées entre les collectivités et les associations d’usagers de l’eau et leurs organisations (comités de gestion). 

Dans ce domaine, les difficultés rencontrées se résument ainsi qu’il suit :

· La méconnaissance des textes nationaux par la plupart des éleveurs nonobstant les efforts déployés par les associations d’éleveur;

· Les éleveurs transhumants ignorent totalement l’existence des textes des pays d’accueil ; 

· L’absence d’évaluation sur l’application de la décision et du règlement de la CEDEAO après une décennie de mise en œuvre ;

· La méconnaissance et/ou le non-respect par les différents acteurs des législations communautaires régissant la transhumance.
3.2. Les dispositions relatives à la GDT

Au plan juridique, l’existence d’un cadre renforcé en matière de gestion des ressources naturelles sous tendu par le processus et les institutions du Code rural constitue un acquis indéniable pour le développement de l’approche de gestion durable des terres. Cette politique foncière du Niger trouve ses fondements selon les quatre (4) axes essentiels que sont : la gestion durable des ressources naturelles ; la sécurisation des opérateurs ruraux ; l’aménagement du territoire et l’organisation rationnelle du monde rural. Au nombre des textes législatifs et règlementaires majeurs qui se rapportent à la GDT, on peut, entre autres, citer :
· l’ordonnance n°93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes d’orientation du code rural et ses textes d’application. Cette ordonnance s’applique aux ressources foncières végétales, animales et hydrauliques ;

· la loi n°98-07 du 29 avril 1998 fixant le régime de la chasse et de la protection de la faune sauvage;

· la loi n°98-042 du 07 décembre 1998 portant Régime de la Pêche ;

· la loi n°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement qui fixe le cadre général et les principes fondamentaux de la gestion de l’environnement au Niger;

· la loi n°2004-040 du 8 juin 2004 portant Régime forestier au Niger, qui détermine le régime de gestion et de mise en valeur des ressources forestières. Cette loi innove par la création d’un domaine forestier des collectivités territoriales et du privé ;
· la loi n°2014-63 du 05 novembre 2014 portant interdiction de la production, de l’importation, de la commercialisation, de l’utilisation et du stockage des sachets et des emballages en plastique souple à basse densité;

· la loi n°2001-32 du 31 décembre 2001 portant orientation de la Politique d’Aménagement du Territoire qui fixe le cadre juridique de toutes interventions de l’Etat et des autres acteurs ayant pour effet la structuration, l’occupation et l’utilisation du territoire national et de ses ressources;

· l’ordonnance n°97-001 du 10 janvier 1997 portant institutionnalisation des Etudes d’Impact sur l’Environnement.
Les traités et accords internationaux auxquels le Niger a souscrit se résument ainsi qu’il suit :

· La Convention RAMSAR de 1971, relative aux zones humides d’importance internationale. Tout aménagement de celles-ci doit respecter les directives de la convention en termes de protection de la diversité biologique.

· Les conventions sur la biodiversité et les changements climatiques de 1992. Les écosystèmes pastoraux entrent dans le cadre de ces conventions

· La Convention de Paris de 1994, relative à la lutte contre la désertification. Cette convention insiste sur la fragilité des milieux sahéliens et pré sahariens

· La décision A/Reg. 05/10/98 du 31 octobre 1998 relative à la réglementation de la transhumance entre les États membres de la CEDEAO. Elle précise notamment les conditions de circulation des animaux entre les États et les mesures sanitaires y afférent ; 

· Le Plan d’action Hashimoto, élaboré lors du Sommet Mondial sur le Développement Durable tenu à Johannesburg (Afrique du Sud) du 26 août au 04 septembre 2002. Ce plan porte essentiellement sur la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) créant une approche par subdivision des sept bassins versants du territoire national ;
· Le Protocole d’accord portant création d’un cadre de concertation entre le Burkina Faso et la République du Niger sur la transhumance transfrontalière, signé le 26 janvier 2003. Il précise le cadre d’une instance de concertation composée des différents acteurs, situés de part et d’autre de la frontière. Il vise une prévention des conflits d’usage des ressources naturelles liés à la circulation des animaux, au respect des parcs mitoyens.
3.3. La loi phytosanitaire

Conforment aux TDR, une fiche spécifique à la protection phytosanitaire des cultures, est présentée ci-dessous.
FICHE SYNTHETIQUE PROTECTION PHYTOSANITAIRES DES CULTURES

	INFORMATIONS GENERALES SUR LES ASPECTS PHYTOSANITAIRES

	PROBLEMATIQUE

	En 2013, le Haut-Commissariat à l’Initiative 3N a réalisé avec l’appui de la banque Mondiale, une étude sur « l’évaluation des risques du secteur agricole au Niger : de la réaction aux crises à la gestion des risques à long terme », qui met l’accent sur la problématique des acridiens et des ravageurs et maladies des cultures. 

Acridiens

Les acridiens (en particulier les criquets pèlerins, Schistocerca gregaria) représentent une menace constante dans le Sahel. Ils sont difficiles à repérer et à éliminer, car ils se reproduisent dans des zones reculées, et les vents saisonniers du désert facilitent la dispersion rapide des essaims.

A titre d’illustrations, les deux pires infestations acridiennes ont eu lieu en 1987–1988 et 2004–2005. La plupart des infestations rapportées commencent dans les régions désertiques septentrionales du Niger où la production végétale et animale est faible (voir le tableau 3.2 ci-après), mais elles progressent souvent vers le sud en direction des zones cultivées. Les acridiens dévorent tous les végétaux sur leur passage, à commencer par les pâturages puis les plantes agricoles.

Toutefois, alors que les conséquences sur la production végétale sont directes et immédiates, celles sur la production animale sont indirectes et différées en raison de l’appauvrissement des pâturages. Le niveau des dégâts est largement fonction de la zone et proportionnel à la taille des essaims, mais les grandes invasions acridiennes sont dévastatrices. Si la fréquence des invasions est documentée comme il se doit (tableau 3.2), il est en revanche plus difficile de quantifier les pertes de cultures et de bétail, surtout lorsque ces invasions coïncident avec la sécheresse.

Selon la FAO système de prévention (FAO EMPRES), deux tiers des pertes de récoltes déplorées pendant la période 2004–2005 étaient dus à la sécheresse et le tiers restant aux acridiens, mais cette estimation ne s’applique qu’aux zones les plus touchées.

Principaux ravageurs et maladies des cultures

Les principaux ravageurs et maladies des cultures sont les suivants :

· Insectes : les sauterelles, les cicadelles, les foreurs de tiges de mil et les mineuses de l’épi de mil ;

· Maladies : le mildiou, le charbon et l’ergot ;

· Mauvaises herbes : la striga ;

· Ravageurs : les oiseaux granivores et les rongeurs

Il n’existe aucune information sur le niveau des dégâts et des pertes causés chaque année par ces ravageurs et maladies au Niger. Les sauterelles, les cicadelles et les oiseaux granivores sont réputés causer des pertes importantes de façon intermittente. Il existe des programmes gouvernementaux annuels de pulvérisation de produits contre les sauterelles, mais pas de programme de lutte contre les dégâts provoqués par les oiseaux. La striga et les maladies fongiques sont vivaces parmi la plupart des céréales et le niébé, même

si le mil tolère naturellement la striga. Les agriculteurs se plaignent systématiquement des pertes causées par les ravageurs et les maladies des cultures, mais ils reconnaissent aussi n’utiliser que rarement les produits chimiques disponibles pour la prévention et le traitement, arguant qu’ils sont trop onéreux. Les pertes globales dues à ces ravageurs et maladies, à l’exception des sauterelles, des oiseaux granivores et des foreurs de tiges de mil, sont fréquentes mais relativement modestes.

	DESCRIPTION DES PRINCIPALES MESURES

	mm

La loi phytosanitaire

Les ennemis des cultures occasionnent des pertes aux champs estimées chaque année à environ 25% de la production agricole auxquelles s’ajoutent des pertes après récolte.

Pour faire face aux dégâts occasionnés par les ennemis des cultures, d’importantes quantités de pesticides sont utilisées par les producteurs.

Mais, force est de constater que le commerce et l’utilisation des pesticides présentent des risques pour la santé humaine, animale et pour l’environnement. Pour réduire ces risques, le Niger a institué depuis 1992 une législation phytosanitaire.

Cependant cette législation est en déphasage avec l’environnement juridique et institutionnel en matière de protection des végétaux aux plans régional et international, notamment :

· La Convention Internationale de la Protection des Végétaux ;

· Le Code International de Conduite de la FAO pour la distribution et l’utilisation des pesticides ;

· Le Règlement C/REG.3/05/08, portant harmonisation des règles régissant

· l’homologation des pesticides dans l’espace CEDEAO ;

· La Règlementation Commune des États membres du CILSS portant sur l’Homologation des pesticides.

Aussi, pour une meilleure production des végétaux dans notre pays, il est apparu nécessaire d’élaborer une législation phytosanitaire adéquate.

Tel est l’objectif du présent projet de loi qui sera transmis à l’Assemblée Nationale pour adoption.

Postes de contrôle phytosanitaire au Niger

Les inspections sont faites au niveau de 16 postes de contrôle phytosanitaire installés le long des frontières nigéro-nigériane, nigéro-béninoise, nigéro-burkinabè, nigéro-malienne, nigéro-algérienne (Agadez) à l’aéroport Diori Hamani de Niamey et au niveau central. Elles sont sanctionnées par des rapports mensuels transmis à la DGPV où les données sont traitées et exploitées.

Il existe également un à deux inspecteurs phytosanitaires et la création de trois nouveaux postes dont un à Téra, un à Maïné et un à Agadez).

Plan de Gestion des Pestes et Pesticides, des moyens qui s’accroissent : la DGPV dispose de magasins de stockage ; des véhicules de prospection, d’avions et de camions de traitement ; des ateliers pour la révision la logistique.
CNLA : De manière spécifique, un centre national de Lutte antiacridiens est mis créé.

	INFORMATIONS SUR LA PRINCIPALE STRUCTURE RESPONSABLE

	Le Ministère chargé de l’Agriculture est responsable de la gestion des pesticides. Il est chargé, entre autres, de la conception, de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de protection des végétaux.

	PRINCIPAUX PARTENAIRES DE LA STRUCTURE RESPONSABLE

	DGPV
	CILSS ; Centre Régional AGRHYMET ; Comité Sahélien des Pesticides (CSP) ; UEMOA ; CEDEAO ; 
	CNLA
	RECA

	
	Secteur Privé
	FAO; ONG
	Secteur Académique


CONCLUSION GENERALE
La revue réalisée sur la période 2010 à juin 2016, a permis de relever les efforts de réflexion essentiellement endogènes. Les organisations de producteurs, à travers le Réseau national des Chambres d’agriculture du Niger, y ont contribué. 

La maitrise de ce document par le Réseau national des Chambres d’agriculture du Niger, permettra d’en faire un outil de plaidoyer auprès de ses partenaires.

Nous recommandons au Réseau national des Chambres d’agriculture du Niger d’organiser des séances d’échanges avec ses membres, dans chaque région du Niger, en vue de partager le contenu. La maitrise des politiques et stratégies par les Organisations des Producteurs permettra à ces derniers, de mieux contribuer à l’élaboration des programmes, aux différents niveaux. 
De manière spécifique, le RECA pourrait appuyer le processus de :

· validation ou d’adoption de certaines stratégies et politiques, dont celles relatives aux zones humides, au changement climatique, à la pêche et la pisciculture ;

· d’actualisation de certaines stratégies et politiques, notamment celle relative au machinisme, élaborée en 2010 qui n’est pas encore validée.
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REVUE DES STRATEGIES ET POLITIQUES AGRICOLES AU NIGER
AU 30 JUIN 2016

1. Contexte

Le Réseau National des Chambres d’Agriculture (RECA) a été créé par la loi 2000-15 du 21 août 2000 et son décret d’application 2001-105 /PRN /MDR du 18 mai 2001. Il représente l’ensemble de la profession agricole (agrosylvopastorale) du Niger, défend les intérêts des producteurs ruraux et joue l’interface entre les organisations paysannes et les pouvoirs publics ainsi que des partenaires au développement.

Les missions des Chambres d’Agriculture sont: 

· Faire connaître les préoccupations des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leur point de vue dans le cadre des politiques et programmes de développement ;

· Informer les producteurs ruraux dans tous les domaines qui les concernent et faciliter leur accès aux services et ressources en leur fournissant les orientations et les conseils adéquats ;

· Aider les producteurs ruraux dans la promotion et la réalisation de leur projet, en favorisant leurs organisations et en facilitant la mobilisation des appuis techniques et financiers dont ils ont besoin ;

· Représenter et défendre l’intérêt de l’ensemble de la profession agricole ;

· Représenter les Chambres Régionales auprès des pouvoirs publics ou de toutes institutions publiques, privées, nationales ou internationales. 

Afin de rendre services aux producteurs et leurs organisations, le RECA travaille aussi bien sur des thèmes institutionnels qu’opérationnels. 

Sur le plan opérationnel, la démarche de travail du RECA consiste à renforcer les équipes techniques des CRA et des OP sur des thèmes prioritaires comme le conseil Agricole, le Financement, les semences et la législation phytosanitaire.

Sur le plan institutionnel, le RECA avec l’appui des Ministères techniques, du Haut Commissariat à l’initiative 3N et des partenaires financiers, enclenche l’assise de stratégies durables pouvant favoriser le cadre opérationnel des préoccupations des producteurs agricoles.

Quatre thèmes constituent les priorités du RECA à savoir :

· le financement Agricole,

· l’appui conseil rural,

· la loi d’orientation agricole,

· la protection phytosanitaire. 

Chacun de ces thèmes fait objet de travail opérationnel et institutionnel.

En 2009, le RECA a conduit déjà une étude similaire. La présente étude est une suite logique du travail de 2009. Elle vise à actualiser la revue réalisée et produire des fiches synthèses de la démarche et du niveau d’avancement des stratégies en cours sur les thèmes cités ci haut. 

2. Objectif de la revue

L’objectif de la revue est d’assurer une compréhension adéquate des politiques et de la stratégie agricole du Niger par le RECA.

Pour atteindre cet objectif, le RECA recrutera un consultant qui mènera les activités suivantes :

1. faire une synthèse des stratégies et des politiques agricoles sur la base d’une 
revue documentaire ;

2. faire des analyses spécifiques sur les aspects suivants :

· le financement Agricole ;

· l’appui conseil rural ;

· la loi d’orientation agricole ;

· les questions phytosanitaires. 

3. Résultats attendus

· Quatre fiches synthétiques sur les thèmes : financement, conseil rural, semences et phytosanitaires sont produites, 

· le rapport synthèse de 2009 est actualisé

4. Proposition de méthodologie

La conduite de cette étude sera assurée par un consultant. Pour se faire, un travail de recherche bibliographique sera mené par le consultant pour avoir le maximum de données nécessaires. Le consultant aura à faire des rencontres avec les directions d’études et de programmation des Ministères suivants : MAG/E, MH/A, ME/DD, MC/PSP, MA/CD dont, les directions des filières ; les principaux projets et organismes nationaux ou internationaux ; les ONG. Le RECA aidera le consultant dans cette démarche par une lettre officielle. 

Pour chaque thème, le consultant doit fournir l’effort de trouver le maximum d’études réalisées et produire des fiches synthèses des études par thème et globale.

Les supports (fiches synthèse) produits serviront de base pour organiser des ateliers régionaux auxquels participeront des représentants des CRA et OP conduisant des actions opérationnelles sur ces thèmes.

5. Durée de l’étude

L’étude s’étalera sur treize (13) jours ouvrables, selon les étapes ci-dessous, qui découlent de la méthodologie proposée :

· 1 jour : élaboration du guide d’entretien ;
· 3 jours : recherche documentaire ;
· 4 jours : entretiens avec notamment : les Ministères et services rattachés (MAG/E, MH/A, ME/DD, MC/PSP, MAT/DC, notamment les Directions de promotion des filières) ; les principaux projets et organismes nationaux ou internationaux et les ONG;
· 4 jours de rédaction du rapport provisoire ;
· 1 jour pour la finalisation du rapport.
6. Budget 

Le budget prend en compte les honoraires du consultant en charge de produire les fiches thématiques et globale.
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